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Introduction


La naissance des États-Unis constitue l’un des événements les plus considérables de l’histoire. En effet, qui aurait cru que ces Treize Colonies peuplées en très grande majorité de paysans et de petits commerçants deviendraient la plus grande puissance du globe ? Cent cinquante ans après l’arrivée des premiers colons qui occupent essentiellement la côte Est, ceux-ci ont formé des sociétés dont les intérêts diffèrent de plus en plus des politiques sociales et économiques de la mère patrie. Bien qu’ils enfreignent ostensiblement les lois britanniques en commerçant avec les colonies françaises, espagnoles et hollandaises des Antilles et d’Amérique latine, les Américains aspirent à une plus grande autonomie sur les plans politique et commercial. Ils ne parlent pas d’indépendance, car pour la très grande majorité d’entre eux, ils restent attachés au roi ainsi qu’à la Grande-Bretagne et ses institutions. D’ailleurs, lors du combat visant à l’abolition du Stamp Act (loi sur le timbre) le jeune Patrick Henry, représentant à la Chambre des bourgeois de Virginie1, se laisse emporter par la passion et s’attaque directement au roi. Outrés, ses collègues l’interrompent et crient immédiatement à la trahison. L’heure n’est pas encore venue de remettre en question la monarchie et, par conséquent, des hommes comme Samuel Adams qui, déjà, parlent d’indépendance, sont vus comme des marginaux et des agitateurs. Mais en attendant, la grande majorité de ceux qu’on nomme « Américains » ont l’impression qu’on limite leurs ambitions, en particulier vers l’ouest dont le territoire vient d’être cédé aux Premières Nations par le truchement de la Proclamation royale. Perçue comme une injustice, elle met fin aux révoltes des Amérindiens des Grands Lacs. Mais pourquoi avoir chassé les Français pour y mettre ces « sauvages » qui, à l’image des premiers, freinent désormais leur expansion ? La question se pose. Elle est sur toutes les lèvres. Les Américains seront-ils à jamais confinés entre les Appalaches et l’Atlantique ? Pour eux, cette perspective est inconcevable.

Plus grave encore, le parlement de Londres décide de leur imposer de nouvelles taxes. Les Américains, ainsi en est-il décidé, doivent contribuer à éponger l’énorme dette engendrée par la guerre de Sept Ans. Le raisonnement du gouvernement de Sa Majesté est simple. Le roi n’a-t-il pas assuré leur sécurité dans une guerre que des Virginiens ont eux-mêmes déclarée ? La concurrence sur le marché des fourrures n’a-t-elle pas été éliminée de façon définitive ? Dans les faits, bien qu’ils peinent toujours à se l’avouer, les Américains souhaitent s’affranchir de la tutelle britannique. De plus en plus ouvertement, ils s’opposent à la politique mercantiliste de la Grande-Bretagne. Ils souhaitent effectuer des échanges commerciaux et tisser des liens plus étroits avec les autres nations. Si les Treize Colonies ne sont pas unies, que ce soit par la forme de gouvernement qu’ils ont adoptée où simplement par la culture, plus précisément en matière de confession religieuse, ces idées de libertés sont partagées par l’ensemble d’entre elles. Avec l’anglais, langue qui s’impose majoritairement au sein des colonies, c’est là le ciment de leur union future.

Dans ces conditions, lorsque le gouvernement britannique tente d’imposer des taxes afin d’éponger ses dettes, la réaction est épidermique. Toutes les politiques fiscales imposées sur les colonies sont vivement combattues. Il ne saurait être question d’être taxé par un gouvernement distant de 6 000 kilomètres à l’intérieur duquel les colonies n’y sont pas représentées. Mais dans les faits, la question fiscale n’est qu’un prétexte pour remettre en question l’ensemble du système colonial. Par l’intermédiaire de ses différents Premiers ministres, le gouvernement britannique et le roi lui-même peinent à saisir les racines profondes du conflit qui émerge. Pour ramener un ordre de plus en plus perturbé par les contestations et des actes de violence, ils croient à tort que la rétorsion, qui se traduit par la promulgation de mesures encore plus restrictives, viendront à bout des agitateurs. Et de façon inévitable, des maladresses et des bavures sont commises. Habilement exploité par des agitateurs autonomistes, voire indépendantistes, le massacre de Boston et le Boston Tea Party marquent les esprits et dirigent aussi lentement que sûrement l’Angleterre et ses colonies vers une escalade dans la violence et les mesures de représailles. Destinés à mettre au pas le Massachusetts et, par la même occasion, les douze autres colonies qui protestent contre les nouvelles lois fiscales, les « lois intolérables » auront l’effet inverse de celui recherché. Presque toutes les colonies se rangent du côté des « fanatiques » du Massachusetts. Seule la violence peut désormais trancher la question.

Lorsque l’élite marchande de Boston décide de prendre les armes afin de protester contre la « tyrannie » du roi, peu de gens misent sur le succès de l’entreprise. En dépit de la bataille de Bunker Hill, qui décime une partie de l’armée britannique, dans toutes les chancelleries d’Europe, on se demande comment une poignée de colons pourra tenir tête à la puissance militaire de la Grande-Bretagne. Nonobstant la prise de Boston au printemps 1776 par les Américains, la campagne de New York, aussi désastreuse que lamentable, met en lumière les carences importantes de l’armée continentale sous les ordres de George Washington. Lors de sa prise de commandement, il se rend compte que ses soldats, des paysans et des petits commerçants pour la plupart, n’ont aucune expérience de la guerre. C’est à peine s’ils savent tenir un fusil. Par ailleurs, les officiers qui les commandent ne sont guère plus compétents. Grands propriétaires terriens, armateurs, avocats, médecins et marchands, aucun de ces hommes n’a jamais commandé sur un champ de bataille. Même Washington, bien qu’excellent stratège, se révèle piètre tacticien.

Son insuffisance en matière de sciences militaires sera particulièrement criante lors des batailles en ligne livrées contre l’armée britannique. Aussi surprenant que cela puisse paraître, jamais Washington ne réussira à remporter une victoire décisive sur les généraux anglais qui, contrairement à lui, sont tous des professionnels. Dans la première partie de la guerre, du moins après les défaites subies à New York, son objectif n’est plus de gagner des batailles, mais bien de ne pas en perdre. C’est pourquoi il décide d’adopter une tactique de harcèlement, la seule valable dans les circonstances. Et pour ce faire, il concentre la presque totalité de ses forces contre des avant-postes britanniques. Par exemple, le 26 décembre 1776, il lance ses troupes à l’attaque de la garnison hessoise de Trenton qui tombe entre ses mains et, le 3 janvier, près de Princeton, il défait une brigade anglaise. Ces victoires lui procurent un avantage certain sur le plan stratégique puisqu’elles lui permettent de reprendre le New Jersey et de ramener les Anglais dans New York. Néanmoins, la guerre n’est pas gagnée pour autant. L’armée continentale manque d’argent, de ravitaillement et d’armement.

Réuni à Philadelphie, le Congrès continental comprend qu’il ne pourra l’emporter sans l’aide de l’ennemi héréditaire de la Grande-Bretagne, la France. Mais pour entraîner Louis XVI dans le conflit, il est nécessaire de marquer les esprits par une rupture forte et définitive. Si la venue en France de Silas Deane est un premier pas, elle n’est toutefois pas décisive. Le 4 juillet, d’abord par nécessité militaire, l’indépendance est proclamée. Les États-Unis sont nés. La liberté et la quête du bonheur sont mises en avant. Mais liberté pour qui ? Volontairement, la Déclaration d’indépendance ne le précise pas. Les femmes et les esclaves noirs en sont exclus. Bien que des voix s’élèvent dans le Nord afin de condamner l’« institution » de l’esclavage, en particulier chez les Quakers qui fondent le 14 avril 1775 la Pennsylvania Abolition Society, l’heure est à l’unité. Sur le plan politique, il n’y a plus rien qui empêche la France d’intervenir dans le conflit. Il ne s’agit plus d’une querelle intérieure, mais d’un conflit entre deux nations. C’est du moins de cette façon que Vergennes, le ministre des Relations extérieures de Louis XVI, perçoit la situation nouvelle. Or la marine française n’est pas encore prête à prendre la mer afin d’affronter la Royal Navy. Sans possibilité d’intervenir ouvertement, l’objectif de Vergennes est de gagner du temps tout en apportant aide et soutien à ceux qu’on appelle les Insurgents. Par le truchement de Beaumarchais, et aiguillonnée par Benjamin Franklin qui ne ménage pas ses efforts, la France entreprend de réarmer l’armée continentale. On l’oublie souvent, mais grâce à ses fusils et à ses canons qui sont les meilleurs d’Europe, elle permet aux États-Unis de prendre un avantage technologique certain sur les Britanniques. Pour la première fois, le système d’artillerie Gribeauval s’impose sur le champ de bataille. L’armement français permet aux soldats de Washington de tenir face aux Anglais. Certes, le général américain ne gagne pas davantage de batailles, mais il tient la dragée haute à ses adversaires. Ainsi, au cours de chaque engagement, les pertes britanniques vont en augmentant. À l’inverse des Américains, elles ne peuvent être remplacées.

Le tournant arrive avec la victoire de Saratoga. Le 7 octobre 1777, en partie grâce aux armements livrés par les Français, une armée de plus de 6 000 hommes commandée par le général Burgoyne capitule face aux Américains. C’est le signal qu’attendaient Vergennes et Louis XVI afin de se dévoiler et rejoindre le conflit. Pour le cabinet de George III, c’est un vrai cauchemar. L’armée et la Royal Navy devront désormais se battre sur plusieurs fronts. Il leur faudra maintenir une partie de la flotte dans la Manche, protéger leurs établissements dans les Antilles ainsi que leurs possessions des Indes. Sur le plan stratégique, c’est l’écartèlement. Au Parlement, de nombreux députés estiment que la victoire s’éloigne de façon irrémédiable. Conscient de la précarité dans laquelle se trouve désormais la Grande-Bretagne, lord North, le Premier ministre, tente de renouer des pourparlers de paix avec le Congrès, mais fort de l’alliance avec la France, les délégués refusent à l’unanimité. Il n’y a plus de retour en arrière possible. De tout son poids, la marine française se jette dans la bataille. Si les premiers engagements ne sont pas heureux, ils soulagent néanmoins les Américains de l’énorme pression que les Britanniques maintenaient sur eux. Et bientôt, ce qui n’arrange pas les affaires du roi et de son cabinet, l’Espagne et la Hollande rejoignent le conflit. Lord North n’a plus qu’un seul objectif. Il faut sortir du conflit sans perdre la face.

Enfin, la bataille de Yorktown, livrée entre le 28 septembre et le 19 octobre 1781, met fin à la guerre en Amérique. Sans l’intervention de la flotte française commandée par l’amiral de Grasse, cette victoire sur l’armée de Cornwallis n’aurait pu être remportée. Mais la contribution de la France ne se limite pas à cette seule bataille. Ainsi, cet ouvrage va couvrir l’ensemble du conflit sur le continent nord-américain en abordant tous ses aspects ; diplomatie internationale, manœuvres et stratégie militaire depuis les premières escarmouches jusqu’à sa conclusion. L’intervention de la France ne commence pas en 1778, mais bien avant, dès 1775. Car la guerre d’indépendance n’est pas seulement une victoire américaine, il s’agit également d’une victoire française dont, malheureusement, la France se verra très mal récompensée. Les deux pays considèrent cependant cette guerre d’émancipation comme un mythe fondateur : celui d’une nouvelle nation pour les États-Unis, porteuse de tous les espoirs, et celui de l’illustration des principes des Lumières pour la France avec l’aide à un peuple souhaitant s’affranchir de la « tyrannie » d’une puissance souvent combattue. Aussi modeste soit-il, nous espérons que cet ouvrage contribuera à donner aux lecteurs une autre vision de ce conflit, qu’il lui permettra de saisir le rôle décisif que la France de Louis XVI a joué dans l’émergence de cette superpuissance que sont aujourd’hui les États-Unis.

Les treize colonies en 1775
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CHAPITRE 1
Les premières fissures



Signé le 10 février 1763, le traité de Paris met fin à la guerre de Sept Ans. Londres est en liesse. La victoire sur la France et l’Espagne est totale. Ainsi, de la Floride jusqu’à la baie d’Hudson, l’Angleterre domine l’ensemble du continent nord-américain. En France, dès le retour de la belle saison, on fête l’événement à Paris par des feux d’artifice. Les finances du royaume étant dans un état calamiteux, il était grandement temps de liquider cette guerre longue et ruineuse. À la grande satisfaction des marchands, les affaires vont pouvoir reprendre. Pour Choiseul, le ministre des Affaires étrangères de Louis XV, la paix a été obtenue à très peu de frais. La vallée du Saint-Laurent et les quelques postes de traite de fourrures au-delà des Appalaches sont très peu de choses en comparaison des îles sucrières des Antilles et des droits de pêche dans le golfe du Saint-Laurent. Or l’encre du traité n’est pas encore sèche que, déjà, il porte en lui les germes de la division. Maintenant que l’ennemi héréditaire ne représente plus une menace sur le continent, que les colons des Treize Colonies n’ont plus à craindre les raids des Canadiens, ils se défient de plus en plus de la métropole, surtout depuis qu’elle leur demande d’assumer une partie des coûts liés à la guerre qui vient de se terminer. On ne parle pas encore d’indépendance, mais les idées autonomistes font leur chemin.


Treize colonies, treize pays

Contrairement à ce que l’on pourrait croire, les Treize Colonies ne forment pas un ensemble cohérent. En effet, dans le recensement de 1790, on note que 61 % sont d’origine anglaise, 8,3 % d’origine écossaise, 9,7 % d’origine irlandaise et 8,7 % d’origine allemande. On y retrouve également des Français huguenots, des Suédois et même des Juifs en provenance d’Europe. Majoritairement issu des îles britanniques, le peuplement n’est pas le fruit d’une politique officielle du gouvernement. Avec la rareté des terres et l’industrialisation qui amène la précarité des classes laborieuses, les pauvres sont nombreux à fuir la misère pour le Nouveau Monde, là où ils espèrent trouver la prospérité et, surtout, des terres en abondance. La taille des exploitations agricoles varie entre 30 et 40 hectares. On y retrouve aussi des communautés religieuses qui, à l’instar des Pères pèlerins du Mayflower, fuient les persécutions religieuses. Mais la traversée n’est pas de tout repos. Dans les entreponts des navires, on vit entassé les uns sur les autres, dans les excréments, les poux, l’urine et les vomissures. Avec la nourriture pourrie et l’eau saumâtre, les rats sont également de la partie. En somme, les conditions de vie à bord des navires font périr 10 % de l’ensemble des passagers.

La traversée n’en est pas moins onéreuse. Afin de financer le voyage, il n’est pas rare que les gens se vendent par contrat. On appelle cette pratique la « servitude volontaire ». Les serviteurs sous contrat, hommes, femmes et enfants de race blanche, sont vendus et achetés par les planteurs. Mais contrairement aux esclaves noirs, la durée du contrat varie entre quatre et sept ans. Après leur service, ils deviennent généralement fermiers. Mais en attendant, les coups de fouet sont courants. Il n’est pas rare que les domestiques femmes soient violées et battues. Parfois, à bout de forces, les serviteurs se suicident avant la fin dudit contrat1. Bien entendu, il y a de bons maîtres qui traitent bien leurs serviteurs. Car contrairement aux esclaves noirs, le serviteur a la possibilité de faire traduire son maître en justice pour mauvais traitements. Encore faut-il avoir les ressources financières pour acquitter les frais de justice. D’autres encore préfèrent prendre la fuite. En avril 1775, George Washington lui-même offre une récompense de 40 dollars afin de récupérer deux fugitifs blancs2. Quoique toujours présente dans les colonies, à la veille de la guerre d’indépendance, la servitude volontaire est de moins en moins pratiquée. Cette tendance à la baisse s’explique surtout en raison de l’importation d’esclaves qui se répand dans les colonies du Sud. Provenant des rivages du golfe de Guinée, du Ghana, du Sénégal et de Gambie, on assiste, à partir de 1730, à une accélération de la traite des Noirs. En 1780, alors que la guerre fait toujours rage, ils sont 575 420 à peiner en Amérique. Les plantations de tabac et de riz nécessitant de plus grandes surfaces, 95 % d’entre eux sont retenus dans les colonies au sud de la Pennsylvanie, soit la Virginie, la Caroline du Nord, la Caroline du Sud et la Géorgie3.

Au XVIIIe siècle, l’immigration n’est plus le principal vecteur de l’essor démographique des colonies. Dans son livre intitulé Les Américains, l’historien André Kaspi observe que le taux de natalité se situe entre 40 et 50 %, alors qu’en Europe il se situe entre 30 et 40 %. À partir de 1750, la natalité représente 95 % de l’accroissement démographique alors que la mortalité infantile se situe entre 10 et 15 %4. Ainsi, en 1775, plus de 2 millions d’habitants résident sur les rives de l’Atlantique. Il s’agit surtout d’une population rurale ; les villes, ou plus exactement les bourgs, ne sont pas encore très peuplés. Philadelphie, la plus grande agglomération des colonies, comprend 35 000 habitants ; New York, 25 000 ; Boston, 16 000 ; et Charleston, 12 000. Il s’agit le plus souvent de centres administratifs et marchands. Il n’y a pratiquement pas d’industrie, du moins pas comme on l’entend en Angleterre. En effet, sous l’influence des industriels anglais qui craignent une éventuelle concurrence américaine, ces derniers ont réussi à faire pression sur le Parlement afin que les colons ne puissent pas créer d’industrie lourde à l’image du textile. Seuls les artisans horlogers, imprimeurs, relieurs, tonneliers et d’autres encore peuvent se livrer à des activités de fabrication. Néanmoins, l’industrie maritime est présente. Providence, dans le Rhode Island, New York, Boston et Philadelphie sont actives dans ce secteur de l’économie. Le bois étant abondant, on y construit des navires marchands et des baleiniers. Autant en Angleterre que dans les colonies, l’huile de baleine est très demandée. Elle sert à l’éclairage, à la lubrification, à la fabrication de savon, à la finition des cuirs ainsi qu’à la fabrication des chandelles5.

Sur le plan de la gouvernance, chaque colonie dispose de son propre système administratif. Ces différentes dispositions tiennent au caractère précis de leur fondation. Trois des Treize Colonies appartiennent à des lords propriétaires, soit le Maryland, fondé en 1632 par George Calvert, la Pennsylvanie, par William Penn en 1681, et le Delaware, créé par sir Robert Carr en 1664. À la veille de la guerre d’indépendance, ces trois colonies sont toujours la propriété des descendants de leurs fondateurs. Dans l’ensemble des Treize, il y a également des colonies à chartes fondées par des compagnies maritimes, soient le Connecticut et le Rhode Island. Et enfin, les plus nombreuses sont les colonies de la Couronne : le New Hampshire, le Massachusetts, la Virginie, la province de New York, le New Jersey, la Caroline du Nord, la Caroline du Sud et la Géorgie. Celles-ci sont gouvernées par une constitution rédigée et promulguée à Londres par le roi, d’où le titre de colonies royales. Chaque colonie a son gouverneur dont les pouvoirs sont étendus. S’il s’agit d’un poste lucratif, le gouverneur est souvent absent de son poste. Plus à son aise dans les fastes de la vie londonienne, il en laisse l’administration au Conseil du gouverneur alors composé des hommes les plus riches du moment.

Le mode de nomination des gouverneurs est différent d’une colonie à l’autre. À l’intérieur de celles qui sont rattachées à la Couronne, ils sont nommés et révoqués par le Conseil privé du roi. Dans la plupart des cas, il s’agit d’une nomination de complaisance. Au sein des colonies de propriétaires, ce sont ces derniers qui les nomment alors que dans les colonies à chartes, ce sont les citoyens, par le truchement d’une démocratie censitaire. Bien entendu, le vote est masculin. Les femmes, les esclaves et les pauvres sont exclus. Seuls les bourgeois, souvent de riches marchands et de grands propriétaires terriens, peuvent se prévaloir de ce droit. Et enfin, sous le gouverneur, le lieutenant-gouverneur, le conseil du gouverneur et les assemblées coloniales, il y a les town meetings à l’intérieur desquels les habitants peuvent assister aux débats et faire part de leurs doléances. À l’instar des citoyens des colonies à chartes, les membres sont eux aussi désignés par le vote censitaire. Élus pour un an, ils ont le pouvoir de présenter des pétitions au roi et de faire entendre leur désaccord au gouverneur ainsi qu’à son conseil.

Chacune des colonies se gouverne selon son intérêt propre. Elles n’ont aucune politique commune. Même pendant la guerre de Sept Ans, elles n’arriveront pas à s’entendre sur une stratégie d’ensemble. Au congrès d’Albany, qui s’est tenu en 1754, six colonies sur les treize sont représentées. À cette occasion, le gouverneur du Massachusetts, Thomas Hutchinson, tente de créer une union des colonies présentes. Mais les divergences sont trop grandes et par conséquent le projet n’aura aucune concrétisation. Lorsque lord Loudoun, le commandant en chef du théâtre d’opération américain, demande aux colonies de lever des troupes, il constate une certaine mauvaise volonté. Si la Géorgie, le New Hampshire et la Caroline du Nord sont trop pauvres pour accéder à cette demande, ce n’est pas le cas de la Pennsylvanie, du Maryland et de la Virginie. En dépit de leur richesse et de leur bassin démographique qui est de loin le plus important, elles se montrent économes de leurs ressources humaines et financières. Souvent sous les quotas demandés, c’est de mauvaise grâce qu’elles mobilisent leurs milices. Or l’entente entre les miliciens et l’armée régulière n’est pas au beau fixe. Les soldats de métier méprisent profondément les coloniaux et leurs officiers. À la veille d’entreprendre son expédition, le général Braddock et ses officiers ont rejeté les conseils du colonel Washington. En effet, celui-ci leur a conseillé de changer de tactique, d’adopter des formations plus souples pour ne pas s’exposer aux embuscades des Français, des Canadiens et des Indiens. Son avis est balayé d’un revers de main et, quelques semaines plus tard, Braddock est tué et sa colonne anéantie sur la Monongahela, près de Fort Pitt. Sur les 1 300 hommes qui la composaient, 457 sont tués et 450 sont blessés.

Sur la côte, alors que les combats font rage, les marchands de la Pennsylvanie, de la Nouvelle-Angleterre et de la province de New York approvisionnent les Français de Québec via le Cap-Breton. On y vend du bœuf, du porc, du blé et du tabac. Même à la fin de la guerre, maintenant qu’elle tourne en faveur des Anglais, les navires français circulent en toute sécurité sur le Delaware. On y échange des produits de luxe venant de Paris contre des provisions. Les colonies étant à l’origine de la guerre de Sept Ans, ce comportement qui s’apparente à de la trahison est pour le moins incongru. Cette désunion, voire cette mauvaise volonté, explique, en partie du moins, les défaites humiliantes des Américains face à Montcalm. Avec plus de 2 millions d’habitants et une économie des plus florissantes, il leur a fallu quatre ans avec l’assistance de l’armée britannique pour vaincre une petite colonie de 65 000 habitants6.

Cette mentalité de clocher qui s’est révélée au grand jour pendant la guerre vient très certainement de l’autarcie dans laquelle les colonies se sont constituées. Comme nous l’avons souligné d’entrée de jeu, la métropole ne semble pas très intéressée par l’administration de ses colonies. Comme disent les amoureux : loin des yeux, loin du cœur. En effet, six à huit semaines sont nécessaires pour traverser l’Atlantique. Toutefois, hormis le ministre des Colonies, celles-ci sont sous la responsabilité du Board of Trade, ou Conseil du commerce. Lorsque lord Halifax en prend la présidence en 1748, il tente de réorganiser toute l’administration coloniale. Il commence par remercier les administrateurs incompétents pour revenir à une procédure simplifiée. Les directives du Board of Trade sont directement acheminées aux gouverneurs qui les transmettent à leurs différents conseils. L’efficacité de Halifax en matière de gestion ramène une certaine confiance des colons à l’endroit de la métropole, ce qui accroît son influence. Mais à son départ en 1761, le Board of Trade retombe dans la confusion et perd tout le crédit si difficilement acquis auprès des administrations coloniales. À nouveau, elles sont pratiquement laissées à elles-mêmes. Certes, les colons vivent selon les lois anglaises et les institutions anglaises, mais à Londres, aucune direction n’est donnée. Avec des mesures comme le Navigation Act, la métropole se contente de réglementer les échanges commerciaux en imposant une politique mercantiliste. Si les Américains achètent obligatoirement des produits manufacturés chez les marchands anglais – des armes, des vêtements de cotons, des outils, des livres, etc. –, l’ensemble de la vie économique se déroule sur les marchés intérieurs. On y vend les surplus de récoltes ainsi que d’autres produits fabriqués localement. Par contre, le riz et le tabac, cultivés dans les États du Sud, sont exportés massivement vers la Grande-Bretagne, ce qui représente une source de revenu très appréciable.

Sur le plan politique et administratif, elles sont pratiquement autonomes. Au cours des premières décennies du XVIIIe siècle, les assemblées locales s’imposent de plus en plus face aux gouverneurs. Elles s’immiscent dans leurs prérogatives en matière de finance et, par le fait même, elles poussent l’audace jusqu’à leur demander des comptes. Certes désunies, les Treize Colonies ont toutefois un dénominateur commun qui se traduit par une volonté d’autonomie de plus en plus grande. Suite à la guerre de Sept Ans, les colons ne s’identifient plus comme Anglais, mais Américains. Bientôt, leurs intérêts jadis divergents vont maintenant converger dans une politique commune, soit l’autonomie politique et économique. De façon paradoxale, ce sont les conséquences de la victoire sur les Français qui en seront les éléments déclencheurs.




Le traité de Paris : des lendemains qui déchantent

Vers la fin de la guerre de Sept Ans, dans plusieurs lettres et écrits, Voltaire s’est prononcé pour l’abandon du Canada. « Si j’osais, écrit-il au marquis de Chauvelin, je vous conjurerais à genoux de débarrasser pour jamais du Canada le ministère de la France. Si vous le perdez, vous ne perdez presque rien ; si vous voulez qu’on vous le rende, on ne vous rend qu’une cause éternelle de guerres et d’humiliations. Songez que les Anglais sont au moins cinquante contre un dans l’Amérique septentrionale7. » Si le célèbre philosophe a marqué les esprits en réduisant le Canada à « quelques arpents de neige » à l’intérieur des pages de Candide, il n’a eu aucune influence sur la négociation des articles du traité. En fait, le gouvernement de Louis XV, mené par Choiseul, s’est laissé guider par une seule considération : la raison d’État. Dès la capitulation de Montréal le 8 septembre 1760, les négociants français s’activent en coulisse afin de préserver leurs intérêts financiers. Pour la plupart d’entre eux, les fourrures du Canada ne représentent absolument rien. Dans son livre La Guerre de la conquête, Guy Frégault rappelle que sur les neuf principales chambres de commerce (Nantes, Le Havre, Bayonne, Montpellier, Saint-Malo, Dunkerque, Granville, Marseille et Bordeaux), seules les deux dernières plaident auprès de Choiseul afin de conserver le Canada. Quant à Bayonne, Saint-Malo, Granville et Dunkerque, elles se tournent définitivement vers les morutiers8.

En effet, 10 000 à 15 000 pêcheurs français s’adonnent à cette activité. Il ne faut pas s’y tromper. Choiseul n’est pas seulement intéressé par les bénéfices commerciaux que représente la pêche à la morue, qui sont très importants, mais aussi et surtout à la pépinière de marins qui lui seront nécessaires afin de reconstruire la flotte. Il pense déjà à la revanche. Outre les pêcheries, le sucre entre dans l’équation. Depuis la prise de la Guadeloupe en 1759, plus de 80 000 tonneaux de sucre ont été débarqués sur les docks de Londres. Très vite, même si les Anglais ont tendance à sucrer beaucoup leurs aliments, en particulier le thé, l’offre surpasse la demande. Les prix s’effondrent. Les marchands londoniens s’activent auprès des membres du gouvernement afin que l’Angleterre rende la Guadeloupe à la France. De son côté, elle devra céder le Canada et ses 60 000 habitants9. Pour les Canadiens, qui dans les années 1960 deviendront des Québécois, c’est une longue marche pour la survie qui commence.

Il est toujours tentant de blâmer le gouvernement de Louis XV, d’écrire qu’il a lâchement abandonné les Canadiens. S’il est vrai qu’il s’agit d’un abandon, il faut néanmoins regarder les données objectives du problème. Pour le commerce français, le sucre est une denrée des plus lucratives. En 1775, la production de la Martinique, de la Guadeloupe et de Saint-Domingue s’élève à 127 millions de livres tournois. Les Français, beaucoup moins tournés vers l’utilisation du sucre dans les aliments, n’en consomment que pour 53 millions, ce qui laisse un excédent de 74 millions écoulés dans toute l’Europe. Quant à l’Espagne et l’Angleterre, elles dégagent des revenus moindres, respectivement 100 et 80 millions10. En comparaison, la somme annuelle du commerce canadien ne dépasse guère les 100 000 livres. Certes, le potentiel de cette contrée est immense. En particulier pour le fer, les minerais de cuivre, le chanvre, le goudron, la térébenthine, les produits de la forêt et l’agriculture11. Mais la France n’a jamais eu les ressources financières ni même la volonté politique d’investir dans sa colonie.

Or Choiseul est motivé par d’autres considérations que le commerce. La guerre a coûté très cher au Trésor français. Car en plus de supporter son effort de guerre qui, annuellement, lui a coûté près de 72 millions de livres, la France a dû payer pour celui de ses alliés, ce qui représente une somme de 19 millions. Même si Choiseul réussit à réduire cette dernière somme du tiers, la situation financière n’est pas brillante12. Au Canada, afin de payer pour l’entretien des troupes, le gouverneur Vaudreuil ainsi que l’intendant Bigot, qui s’est enrichi au passage, ont émis des lettres de change, des reconnaissances de dettes et, bien entendu, ils ont eu recours à la traditionnelle monnaie de carte13. Sans argent, ils n’avaient pas les moyens de faire autrement. Mais avec l’inflation due à la rareté des différents effets d’approvisionnement et surtout, en raison des malversations commises par l’intendant lui-même, la dette de la France à l’égard des Canadiens se chiffre à 83 millions. Lors des négociations devant mener à la conclusion du traité de Paris, le duc de Bedford, alors principal négociateur pour le compte de l’Angleterre, écrit que « les ministres français étaient déterminés à ne pas stipuler expressément par un article dans le traité, sur le paiement de la monnaie due aux Canadiens14 ».

Si les négociateurs français n’arrivent pas à se dégager de leurs obligations lors des négociations du traité, le gouvernement de Louis XV n’a pas du tout l’intention de payer l’intégralité de cette somme. Prétextant les malversations et les abus, la dette, par l’intermédiaire de différentes acrobaties comptables, est finalement réduite à 37 millions de livres. Cela représente une perte d’environ 45 millions pour les quelque 8 000 créanciers15. Au Canada, les conséquences sont immédiates. Beaucoup de familles nobles et bourgeoises sombrent dans la pauvreté. Au cours des décennies qui vont suivre, le gouvernement royal dévaluera systématiquement la valeur des papiers16. À la veille de la Révolution française, certains tenteront encore de se faire rembourser.

Au-delà de la question financière qui a laissé un souvenir impérissable dans la colonie, il y a le sentiment d’abandon qui, aujourd’hui encore, du moins pour celles et ceux qui connaissent l’histoire du Québec, résonne toujours comme un grief contre la France. Même le général de Gaulle, lors de sa visite au Québec en 1967, l’a rappelé. Il était là, disait-il, pour réparer cette faute, voire la « lâcheté de la France ». Mais qu’en est-il dans les faits ? Pouvons-nous juger des événements de l’époque avec nos yeux contemporains ? Au moment de la signature du traité de Paris, les peuples s’échangent sur le tapis vert des salons diplomatiques comme autant de marchandises sur la place du marché. Dans son Histoire du Consulat et de l’Empire, plus précisément à l’intérieur de son chapitre sur le congrès de Vienne, Louis Madelin écrit : « Le congrès allait devenir un marché d’hommes avec une balance où, comme les bestiaux, seraient pesés les “sujets” qu’on céderait ou adjugerait à celui-ci ou celui-là17. » Jusqu’à la création des Nations unies au sortir de la Seconde Guerre mondiale, ce type de partage découle du droit de conquête qui n’est pas autre chose qu’un système de faits et de coutumes. Pour la France, abandonner 60 000 habitants dans une transaction diplomatique, une population démographiquement comparable à la taille d’une ville comme Toulouse, n’a absolument rien de révoltant. C’est la coutume. Un jour on gagne, un jour on perd. Et dans l’ensemble des cours d’Europe, on présume que la conquête a été suivie d’un acquiescement tacite des peuples qui ne sont, faut-il le rappeler, que moyens de production, chair à canon et rentrées fiscales.

Au terme du traité, l’Angleterre sort grande gagnante du conflit. Elle s’est emparée des comptoirs français en Inde et, par la cession du Canada, elle domine maintenant l’Amérique du Nord. Mais est-ce vraiment une victoire aussi éclatante ? Rien n’est moins sûr. Le trésor du gouvernement de Sa Majesté est exsangue. La dette atteint le chiffre astronomique de 135 691 613 livres, alors qu’en 1757 elle n’était que de 76 480 886 livres18. Cette soudaine augmentation correspond au changement stratégique de William Pitt qui, à partir de cette même année, décide d’accorder davantage de ressources militaires au théâtre nord-américain. Pour la Grande-Bretagne, le problème est d’autant plus grand que les revenus annuels se chiffrent à 8 641 125 livres alors que pendant la guerre elle devait dépenser plus de 18 millions de livres uniquement pour les fournitures militaires. La situation ne serait pas aussi inquiétante si le revenu annuel de la Grande-Bretagne n’était pas grevé par les intérêts sur la dette qui se montent à 5 millions de livres19. Lord Greenville, nouveau Premier ministre et simultanément chancelier de l’Échiquier (ministre des Finances), doit trouver une solution afin de regarnir les coffres de l’État. Pas très original dans les circonstances, il aura recours à l’imposition de nouvelles taxes.

La guerre ayant été livrée pour les colons américains – car on se souviendra qu’elle a débuté dans un sous-bois de l’actuelle Pennsylvanie au confluent des rivières Ohio et Alleghany –, ils devront contribuer afin de renflouer le Trésor. Endettée de 2,8 millions de livres seulement et surtout, les colonies étant les premières clientes de la métropole, la perspective de les taxer s’impose de plus en plus20. En effet, entre 1700 et 1770, les échanges commerciaux entre les colonies et la métropole sont passés de 500 000 livres à 2,8 millions de livres21. Mais ceux qu’on appelle déjà Américains ne sont pas disposés à payer, du moins pas sans contrepartie. La grogne monte dans les chaumières, en particulier chez les marchands qui seront les premiers visés. Certes glorieuse mais chèrement acquise, la victoire sur les Français écrase de son poids les bases de plus en plus fragiles de l’Empire britannique.




La proclamation royale de 1763

Le traité de Paris maintenant signé, les Français boutés hors de l’Amérique du Nord, les colons américains se sentent pousser les ailes qui, le pensent-ils, les mèneront vers l’ouest, vers la vallée de l’Ohio et au-delà des Appalaches. Ils estiment que tous les territoires entre l’Atlantique et la rive est du Mississippi sont désormais ouverts à la colonisation. Sans plus attendre, ces derniers s’installent sur les terres déjà occupées par les nations amérindiennes. Sur les rives des Grands Lacs, on retrouve les Outaouais, les Ojibwés, les Potéoutamis et les Hurons-Wandat. Au pays des Illinois, les Miamis, les Weas, le Kickapous, les Mascoutins et les Piankashaws occupent le territoire au sud du lac Michigan, ce qui représente à peu de choses près les États de l’Illinois, de l’Indiana, du Kentucky et de l’Ohio. Et enfin, dans la vallée de l’Ohio, les colons vont se heurter aux nations Lenapes, Shawnees et Mingos. Depuis l’arrivée de Samuel de Champlain, et plus particulièrement depuis la Grande Paix de Montréal de 1701, paix signée le 5 août par Hector de Callière, alors gouverneur de la Nouvelle-France, elles collaborent ouverterment avec les Français qui les considèrent comme des partenaires. Certes, les différentes nations n’y ont pas toujours trouvé leur compte. Mais contrairement aux colons américains qui les voyaient surtout comme des ennemis, voire des obstacles nuisibles à leur expansion, les Français se montraient généralement respectueux à leur égard22.

Mais les sujets du roi Louis XV n’étant plus là, le commandant en chef de l’Amérique du Nord britannique, Jeffery Amherst, qui ne cache pas son mépris pour les nations amérindiennes, décide unilatéralement de ne plus leur envoyer de présents. Fusils, poudre noire, ustensiles, couvertures, tabac, nourriture et vêtements divers resteront dans les magasins. Respectée par les Français, cette coutume permettait de sceller une forme de pacte avant d’entreprendre des relations commerciales. Il s’agissait aussi d’une marque de respect et de haute considération à leur égard. Mais doté d’un esprit très étroit, pour ne pas dire étriqué, Amherst considère qu’il s’agit d’une forme de corruption auquel le gouvernement britannique ne doit pas s’abaisser. Après une guerre coûteuse, il lui faut réduire les dépenses, même s’il s’agit d’économies de bouts de chandelles. Or cette décision suscite le mécontentement chez les chefs des différentes nations. Sans ces produits qu’ils distribuaient au sein de leur communauté, comment peuvent-ils maintenir leur autorité ? À n’en point douter, leur position se retrouve désormais menacée. De plus, craignant une révolte à l’image de celle des Cherokees en 1761, anciens alliés des Anglais, le général britannique impose aux marchands de ne leur vendre qu’une quantité infime de poudre et, dans la foulée, il leur interdit de leur vendre de l’alcool. Pour les Amérindiens, la poudre et les fusils sont vitaux. En effet, ces différentes fournitures leur permettent de chasser afin de se nourrir. Et pour couronner le tout, en plus de la morgue et du mépris dont les Anglais les accablent, voire de leurs exactions, ceux-ci vendent leurs produits à des prix prohibitifs23.

À Québec, Pierre de Sales Laterrières, médecin et inspecteur des forges de Saint-Maurice, près de Trois-Rivières, rapporte dans ses Mémoires que la coutume des présents se poursuit malgré la conquête. En effet, le gouverneur James Murray, qui craint toujours une révolte des Canadiens et de leurs alliés amérindiens, soit des nations abénakises, montagnaises, iroquoises et micmaques, poursuit judicieusement la politique française24. Afin de maintenir la paix, avec le concours de l’abbé Jean-Olivier Briand qui sera bientôt nommé évêque, Murray n’hésitera pas à prendre parti pour les Canadiens et les Amérindiens contre les marchands américains qui, souhaitant profiter du vide laissé par les Français, tentent par tous les moyens de s’implanter à Montréal et à Québec25. Et pour ce faire, il ira jusqu’à Londres afin de plaider leur cause devant le gouvernement de Sa Majesté. Mais dans l’Ouest, en raison du manque de perspicacité d’Amherst, la révolte gronde déjà.

Le 27 avril 1763, en réaction au traité de Paris, le chef des Outaouais, Pontiac, convoque les nations Renards et Sauteux qui, aussitôt, reconnaissent son autorité.

Le roi de France, dit-il, s’est endormi. Il se réveillera bientôt pour chasser les intrus qui saccagent les territoires de ses frères rouges. Nous ne recevons plus aucune provision. Les Anglais nous vendent des marchandises deux fois plus cher et leur pacotille ne vaut rien. Ils nous refusent tout crédit de sorte que l’hiver nous nous trouvons dépourvus de tout. Quand nous sommes dans le deuil, au lieu de pleurer avec nous, ils se moquent ; ils en font autant si nous leur demandons des remèdes pour nos malades. Vous voyez bien qu’ils veulent notre ruine. Frappons-les pendant qu’ils sont peu nombreux. Nous les exterminerons26.


Les projets de Pontiac s’en retrouvent d’autant plus facilités que le général Amherst n’a maintenu que 800 hommes dans l’ensemble de la région des Grands Lacs. En cela, ils sont encouragés par les Français qui détiennent toujours les forts au cœur de la vallée du Mississippi. Sans plus tarder, toute la région s’embrase. Les postes anglais sont pris les uns après les autres et leurs occupants massacrés. Amherst y perd 400 hommes. Même les nouveaux colons qui viennent de s’y installer sont pris à partie. Plus de 2 000 sont tués27. À la fin du mois de juillet, les forts Sandusky sur le lac Érié, Saint-Joseph sur le lac Michigan, Miami sur la rivière Maumee, Ouiatanon sur la Wabash, Michillimackinac sur la rivière Détroit ainsi que Presqu’Isle, Le Bœuf, Venango et Michault sont tombés entre les mains des hommes de Pontiac28.

À bout de nerfs, cherchant des solutions, même les plus inavouables, Amherst fait une étonnante proposition à son second, le colonel Henry Bouquet, un homme d’origine suisse. Le 7 juillet, il lui fait parvenir la missive suivante : « N’y aurait-il pas moyen de communiquer la petite vérole aux tribus indiennes mécontentes ? Nous devons utiliser tous les moyens à notre disposition pour les anéantir. » Deux jours plus tard, Bouquet lui répond : « Je vais essayer de la répandre grâce à des couvertures que nous trouverons les moyens de leur faire parvenir. » Bien décidé à en finir, Amherst lui répond : « Vous ferez bien de la répandre ainsi que d’user de tous autres procédés capables d’exterminer cette race abominable29. » Toutefois, ce projet n’a pas eu le moindre commencement d’exécution. Selon l’historien Jacques Lacoursière, aucun cas de vérole n’est rapporté au sein des troupes de Pontiac. En attendant, seuls les fort Détroit et Pitt, assiégés respectivement par les Outaouais et les Delaware, résistent toujours. Suite à cette série de succès, le chef outaouais n’a pas la possibilité de poursuivre plus loin les hostilités. Les munitions manquent et avec l’hiver qui arrive à grands pas, la guerre s’enlise et se limite désormais aux embuscades ainsi qu’aux divers coups de main perpétrés de part et d’autre.

Face à l’impasse stratégique dans lequel il se trouve, le gouvernement britannique décide de devancer la publication de la Proclamation royale au 7 octobre 1763. Ainsi, interdiction est faite aux habitants des Treize Colonies de franchir la limite des Appalaches :

Nous enjoignons à tout gouverneur et à tout commandant en chef de nos colonies de Québec, de la Floride orientale et de la Floride occidentale, de n’accorder sous aucun prétexte des permis d’arpentage ni aucun titre de propriété sur les terres situées au-delà des limites de leur gouvernement respectif. […] Et nous enjoignons et ordonnons strictement à tous ceux qui en connaissance de cause ou par inadvertance, se sont établis sur des terres situées dans les limites des contrées décrites ci-dessus ou sur toute autre terre qui n’ayant pas été cédées ou achetées par Nous se trouve également réservées pour lesdits Indiens de quitter immédiatement leurs établissements. […] Attendu qu’il s’est commis des fraudes et des abus dans les achats de terres des Indiens au préjudice de Nos Intérêts et au grand mécontentement de ces derniers, et afin d’empêcher qu’il ne se commette de telles irrégularités à l’avenir et de convaincre de Notre Esprit de justice et de Notre Résolution bien arrêtée de faire disparaître tout sujet de mécontentement, Nous déclarons, de l’avis de Notre Conseil privé, qu’il est strictement défendu à qui que ce soit d’acheter des Indiens des terres qui leur sont réservées dans les parties de Nos Colonies30.


Pour les colons américains, c’est un coup de massue. La guerre de Sept Ans a été engagée dans un sous-bois de l’actuelle Pennsylvanie uniquement pour s’approprier les terres fertiles de la vallée de l’Ohio. Les Français partis, ils ont cru qu’ils pouvaient satisfaire leur ambition d’expansion vers l’ouest. Le roi ayant créé un immense territoire indien, pour ne pas dire une immense réserve, quoique le terme soit à ce moment anachronique, les Américains se sentent désormais confinés sur les rives de l’Atlantique. De son côté, Amherst est remplacé par le général Thomas Gage, un homme plus souple et capable de faire preuve de subtilité. Bien informé, il sait que Pontiac a promis aux siens que les Canadiens les rejoindraient dans leur combat. Or des copies du traité de Paris circulent déjà dans la région des Lacs. Les alliés de Pontiac prennent alors conscience que le roi de France ne viendra pas à leur aide.

Le 21 février 1764, depuis New York, Gage donne l’ordre à Murray de former un bataillon de 300 Canadiens afin de convaincre les nations récalcitrantes que ces derniers, maintenant ralliés à leur nouveau souverain, ne vont pas les rejoindre. Au mois d’août 1764, sous le commandement du colonel Bradstreet, les Canadiens et les troupes britanniques arrivent sur le théâtre des opérations. Mais il n’y a pas de combat. Maintenant convaincus que les Canadiens ont rejoint les Anglais, les Amérindiens n’ont plus d’autre choix que de faire la paix. Ainsi, le 12 du même mois, Bradstreet signe les préliminaires de paix et, le 7 septembre, elle est définitivement entérinée à Détroit. Pontiac rend les armes deux ans plus tard, soit le 24 juillet 1766. Rendu responsable de la « défaite », il est assassiné par l’un des siens en 1769 à Cahokia, aujourd’hui situé dans l’actuel État de l’Illinois31. Quant aux Canadiens, ils seront démobilisés sans solde ni appointements. Lorsque les Américains envahiront le Canada, ils s’en souviendront. Pour ces derniers, la frustration est d’autant plus grande qu’ils devront payer pour l’entretien des troupes chargées de faire respecter les articles de la Proclamation royale. C’est là la première fissure dans les fondements de l’Empire britannique.




Nouvelles formes de taxation :
le Sugar Act et le Stamp Act


Si le péril indien est conjuré au détriment des intérêts et des aspirations des colons, la crise financière se fait de plus en plus sentir. Cette dernière est d’autant plus inquiétante que le gouvernement de Sa Majesté se doit de maintenir des troupes dans les colonies. Sous prétexte de protéger les colons des attaques des Amérindiens, elles ont pour mission de faire respecter les dispositions contenues dans la Proclamation royale. Mais cette politique constitue une charge supplémentaire sur le Trésor, soit 200 000 livres par an. Le chancelier de l’Échiquier et Premier ministre, George Grenville, se voit dans l’obligation d’agir rapidement. Ainsi, il fait d’abord voter le Sugar Act qui, estime-t-il, devrait rapporter annuellement la somme de 79 000 livres32. Comme le fait remarquer André Kaspi, la taxe sur le sucre et la mélasse n’est pas une innovation en soi. Si elle est en vigueur depuis 1733, elle n’est pas appliquée avec fermeté. Le laxisme est la règle. En dépit de la politique mercantiliste de la Grande-Bretagne, les marchands des Treize Colonies sont des clients réguliers des îles françaises et espagnoles.

Afin de faire passer plus facilement sa nouvelle taxe, Grenville réduit les droits d’entrée de ces deux produits dans les ports américains de 6 à 3 pence le gallon. Mais en contrepartie, les contrôles douaniers seront beaucoup plus serrés. Pour ce faire, Grenville entend affecter une partie des sommes recueillies au paiement des fonctionnaires royaux. Jusque-là, ceux-ci étaient rémunérés par les colonies, ce qui les rendait plutôt complaisants dans l’application des lois et cela d’autant plus que les administrations coloniales oubliaient parfois de leur verser leurs indemnités. Avec des fonctionnaires fiables, la loi sera appliquée dans toute sa rigueur. On prévoit de fortes amendes, voire des peines de prison pour les contrebandiers. De plus, tout ce qui n’est pas produit en Grande-Bretagne sera lourdement taxé. Si la liste est longue, nous ne retiendrons que les principaux produits : les textiles, le café, l’indigo, le sucre et la mélasse qui sert à distiller le rhum et, enfin, le vin de Madère, alors très prisés par les colons les plus aisés33.

Pour les marchands américains, c’est une véritable catastrophe. Votée à la Chambre des communes le 5 avril 1764, la loi arrive aux colonies au moment où sévit une crise économique. Pendant la guerre de Sept Ans, les marchands ont fait de très bonnes affaires avec les troupes britanniques et, aussi, avec les Français. Mais avec la fin du conflit, l’économie s’est contractée de façon significative. Pour les villes portuaires de la Nouvelle-Angleterre, en l’occurrence Boston, la nouvelle taxe fera disparaître les marges bénéficiaires des importateurs de mélasse et de sucre. Ils devront augmenter leurs prix, une mesure qui, prétendent-ils, retardera la reprise économique. Effectivement, les distillateurs de rhum du Massachusetts, du Rhode Island, de la Province de New York et de la Pennsylvanie seront directement touchés. Il en sera de même pour les fermiers qui se servent de la mélasse pour enrichir leur terre, pour les boulangers qui l’incluent dans les pâtisseries et les bouchers qui l’utilisent pour la viande. Tous ces produits sont ensuite exportés vers les Antilles françaises et espagnoles. Dans une moindre mesure, mais ce n’est pas systématique, ils sont échangés contre des esclaves34. À Londres, Benjamin Franklin, désormais agent des colonies de Pennsylvanie, New York et de Géorgie, va tenter de convaincre le gouvernement de taxer les produits de luxe plutôt que le sucre et la mélasse. Mais rien n’y fait. Ainsi, la crise suscite l’émergence de deux personnages qui seront déterminants pour la suite des événements à venir : James Otis, procureur général à la cour de la vice-amirauté de Boston, et Samuel Adams, brasseur et homme de lettres d’un grand talent qui deviendra le principal propagandiste et l’un des principaux architectes de l’indépendance américaine.

Les deux hommes, en particulier Adams, sont issus de familles bourgeoises aisées. À la mort de son père, ce dernier hérite de la brasserie familiale et de l’ensemble de ses propriétés. S’il est directement affecté par les nouvelles dispositions fiscales imposées par la Grande-Bretagne, sa situation financière lui permet toutefois de s’engager corps et âme dans le combat politique. Dans un texte qu’il dépose à l’assemblée de Boston au mois d’avril 1764 – il s’agit surtout d’une oligarchie de marchands –, Adams, assisté d’Otis, émet un principe qui sera repris au cours des années qui suivront. Il refuse l’idée de payer des taxes sans que les colonies soient représentées au Parlement. La formule fait grand bruit. Quant à James Otis, il démissionne de son poste de procureur du roi afin de représenter les marchands de Boston. L’opportunité financière n’est certainement pas étrangère à une telle décision. Néanmoins, tout comme Adams, Otis est un homme de conviction. S’il reste ambivalent face à la Grande-Bretagne, qu’il considère comme le meilleur gouvernement sur terre, il n’en défend pas moins les droits des colonies dans un ouvrage intitulé La Défense et la démonstration des droits des colonies britanniques. Tout en se livrant à une défense raisonnée des colonies et des institutions britanniques, il ne se prive pas de condamner l’esclavage. En effet, il trouve scandaleux que l’on puisse réduire en esclavage un homme en raison de la couleur de sa peau35. Déjà, les idées de liberté et de quête du bonheur, idées qui seront les principaux credo des Américains, se retrouvent minées par une contradiction de taille, l’esclavage. Contradiction que les Britanniques s’empresseront de soulever lors de la déclaration d’indépendance, le 4 juillet 1776.

Quelques jours seulement après le Sugar Act, soit le 19 avril, Grenville fait voter le Currency Act, la loi sur les monnaies. Dorénavant, l’ensemble des Treize Colonies n’auront plus le droit d’utiliser le papier-monnaie pour les dépenses publiques et les dettes privées. En fait, il s’agit d’une extension de la loi de 1751 qui se limitait aux seules colonies de la Nouvelle-Angleterre. L’objectif du gouvernement britannique est de garantir la primauté de la livre sterling en Amérique du Nord. Aucune monnaie ne doit venir lui faire concurrence. Or la rareté du numéraire a déjà forcé certaines colonies à imprimer du papier-monnaie. La Virginie en a publié pour 250 000 livres afin de financer ses dépenses et favoriser ses échanges commerciaux. Une amende de 1 000 livres et la révocation sont prévues pour tout gouverneur qui passerait outre. Certes, le gouvernement de Sa Majesté n’interdit pas l’impression de billets, mais les possibilités de s’en servir sont tellement restreintes qu’il sera pratiquement impossible de les mettre en circulation. La mesure doit entrer en vigueur le 1er septembre 176436.

Qu’à cela ne tienne, au cours de l’hiver 1763-1764, lors d’une rencontre avec le Premier ministre, Benjamin Franklin tente de le convaincre de retirer cette mesure fiscale. Mais celui-ci reste ferme. Selon Jared Ingersoll, agent colonial du Connecticut chargé de collecter l’argent provenant du Stamp Act, il leur répond :

La dette publique est immense ; elle avoisine les 140 millions, qui pèsent sur la nation, et engendrent un intérêt annuel. Selon les informations les meilleures, la dette publique de l’ensemble des colonies est de 800 000. Or nous dépensons précisément 800 000 livres par an pour le gouvernement – et les colonies ne participent à ses frais que pour 40 000 livres. Vous nous dites que vous êtes nettement plus pauvres que nous ; c’est difficile à établir, mais bien que l’opulence soit le sort de quelques habitants de ce royaume, l’on sait aussi que beaucoup de gens ont tout juste le minimum vital37.


La réponse du Premier ministre ne manque pas d’aplomb. Elle renvoie les Américains à leur propre ingratitude envers la métropole ainsi qu’à leur manque de sensibilité vis-à-vis des classes laborieuses puisqu’il sait que Franklin représente les nantis de la Pennsylvanie. En dépit de son peu de succès auprès des autorités britanniques afin de défendre les intérêts des colonies, l’inventeur du paratonnerre a acquis une notoriété telle avec ses discours et ses écrits que le Massachusetts, le New Jersey et la Géorgie en ont fait leur agent à Londres. Pour Grenville, il est normal que les colons paient leur juste part des dépenses militaires issues du conflit avec la France. De plus, il y a les considérations militaires immédiates. Les colons doivent désormais payer afin d’assumer leur protection contre les Indiens. Quinze bataillons, ce qui représente entre 5 000 et 8 000 hommes environ, sont nécessaires. Sur ce point, Grenville prend quelques libertés avec la vérité. Car dans les faits, nous l’avons vu, il s’agit surtout de protéger la paix avec les nations amérindiennes, paix garantie par les clauses de la Proclamation royale. De toute évidence, de par leur système de milice, les colons sont parfaitement capables de se protéger eux-mêmes contre d’éventuels raids indiens. Au siècle dernier, sans aucune aide de l’Angleterre, en plus des Indiens qu’ils ont chassés de leurs terres, ils se sont défendus à maintes reprises contre les Français, les Hollandais et les Espagnols38. En fait, les nouvelles lois fiscales ne sont pas que des expédients destinés à remplir les coffres du Trésor. Pour le gouvernement de Sa Majesté, il s’agit précisément de renforcer son contrôle politique, économique et administratif sur ses sujets d’outre-Atlantique qu’il considère comme trop libres et beaucoup trop remuants.

Et en effet, on s’agite beaucoup dans les colonies. Samuel Adams, James Otis, ainsi que l’auteur Royall Tyler et l’avocat Oxenbridge Thacher mettent sur pied le Comité de Boston. Leur objectif est d’exciter les classes laborieuses, plus précisément de susciter l’indignation et la révolte dans le but d’intimider le pouvoir britannique. Afin de rejoindre les ouvriers et les artisans, bref, de remplir les assemblées, ils bénéficient du réseau des tavernes de quartier et des compagnies d’incendie de Boston. Devant ses concitoyens, Samuel Adams, qui ne ménage pas les propos démagogiques, lance la charge :

Si nos échanges commerciaux peuvent être taxés, pourquoi pas nos terres ? Pourquoi pas les produits de nos terres, toutes nos possessions et tous nos outils ? Nous craignons que cette taxation anéantisse notre droit, garanti par la Charte de nous gouverner et de nous imposer nous-mêmes. – De telles taxes s’attaquent à nos privilèges en tant que sujets britanniques, privilèges auxquels nous n’avons jamais renoncé et dont nous jouissons au même titre que tous les sujets britanniques natifs de l’Angleterre. Si des taxes nous sont imposées sous quelque forme que ce soit sans que nous bénéficiions d’une représentation légale là où elles sont prélevées, ne sommes-nous pas ainsi réduits de l’état de sujets libres à celui d’esclaves tributaires39 ?


Aujourd’hui, lorsque l’on voit dans quelle mesure nos sociétés sont saturées de taxes de toutes sortes, ce genre de discours peut prêter à sourire. Mais à l’époque, il n’y a pas de filet social afin de soutenir les déshérités. Conditionnée par les récoltes et les caprices de la météo, la vie, souvent précaire, est très dure. En cette période de crise économique, dans un monde qui n’est pas l’eldorado souvent décrit, le discours de Samuel Adams fait mouche. Dans les premières phrases, il prend soin d’instiller la peur chez les paysans ainsi qu’à l’ensemble des artisans et des ouvriers qui lui font face. Si les marchands sont taxés, toutes les sphères de la société risquent de l’être également et, par conséquent, un appauvrissement généralisé s’ensuivra.

Comme le fait remarquer l’historien Howard Zinn, ce n’est pas la première fois ni la dernière dans l’histoire des États-Unis que les nantis se servent de la « populace » afin de défendre leurs intérêts propres. À Boston, 5 % des plus riches possèdent 49 % des richesses tandis qu’à New York et Philadelphie, dans les mêmes proportions, les individus les plus riches lèguent à leurs héritiers 20 000 livres en héritage, ce qui représente 2,5 millions de dollars américains actuels40. En Virginie, George Washington, James Madison et Thomas Jefferson possèdent d’immenses domaines sur lesquels travaillent des dizaines d’esclaves. Le premier est l’un des hommes les plus riches du continent nord-américain. En fait, il est propriétaire de 4 000 hectares de terres dans la vallée de l’Ohio, des terres achetées à bas prix qu’il compte revendre avec un substantiel profit. Le père des États-Unis n’est pas le simple fermier que l’image d’Épinal veut bien nous montrer. Le « Cincinnatus américain » est un spéculateur habile et prospère qui s’enrichit comme bien d’autres sur le dos des colons. Même Benjamin Franklin, qui n’est pas le plus dépourvu, laisse à sa mort une fortune de 150 000 dollars. En somme, la contestation qui prend forme est d’abord et avant tout une expérience d’hommes d’affaires, de marchands qui se sentent lésés dans leurs marges de profits41.

Mais si la grogne monte dans les colonies, si les administrations coloniales s’opposent unanimement à la taxe sur le sucre et la mélasse, elle n’est pas suffisante pour provoquer une révolte unanime des colonies à l’encontre de la Grande-Bretagne. Lord Grenville, ayant toujours le souci de rétablir les finances de la Couronne, fait déposer à la Chambre des communes le Stamp Act, ou la loi du timbre. Votée par les députés par 245 voix contre 49 et, dans la foulée, acceptée unanimement par la Chambre des lords le 22 mars 1765, elle entre en vigueur le 22 novembre suivant. Désormais, tous les actes officiels seront assortis d’un timbre royal. Lorsque deux partis s’engagent dans une transaction nécessitant l’intervention d’un notaire ou d’un avocat, un timbre, dont le prix varie en fonction de l’importance du bien vendu, sera apposé sur l’acte de vente. Par exemple, pour les terres dont la taille varie entre 200 et 300 acres, il en coûtera environ 2 shillings. Toutefois, la nouvelle taxe ne s’applique pas seulement sur les actes légaux, mais sur un ensemble de produits. Ainsi, les cartes à jouer, les dés, les livres, les almanachs, les calendriers et toutes les publications qui sortent des imprimeries sont désormais sous l’autorité du Stamp Act. À Londres, Grenville en estime les revenus à 100 000 livres. Bien entendu, les préjudices financiers reliés à cette nouvelle mesure retombent en premier lieu sur les imprimeurs, souvent de petits artisans qui peinent à se constituer un revenu pour vivre. Sans autre choix, ils devront en reporter l’application sur les consommateurs.

Le Stamp Act est donc l’élément déclencheur qui manquait avec le Sugar Act et le Currency Act. Cette fois, du nord au sud, la contestation s’étend à l’ensemble des colonies. Dans toutes les assemblées coloniales, des pétitions sont rédigées et envoyées à Londres afin d’exposer le mécontentement des colons. La rhétorique est simple : puisque les colonies n’envoient pas de députés à la Chambre des communes, cette dernière ne saurait prendre de décision en leur nom. Ils se font rétorquer :

Tout Anglais est soumis à l’impôt et un seul sur vingt est représenté : les tenanciers, les locataires, tous ceux qui ne possèdent pas leur propre corps ne choisissent pas de représentants. Manchester, Birmingham et bon nombre de nos villes commerçantes les plus riches et les plus florissantes n’envoient point de délégués au Parlement, en conséquence ne peuvent pas donner leur consentement par l’intermédiaire de leurs représentants, parce qu’elles n’en désignent aucun. Et pourtant, ne sont-ils pas anglais et ne sont-ils pas imposés42 ?


Au XVIIe siècle, le Parlement a voté le Local Act, une loi qui donne aux villes leur entière autonomie en matière de gouvernance. Par contre, elles sont livrées à elles-mêmes. Si le gouvernement prend les impôts, il n’intervient jamais dans les affaires municipales et, effectivement, nombre d’entre elles n’ont aucun représentant à Londres. De plus, les colons américains semblent avoir oublié que le système anglais est censitaire, que seuls les grands propriétaires ont le pouvoir de voter et d’élire leurs représentants. D’ailleurs, le Parlement est majoritairement composé de grands propriétaires, généralement des aristocrates et des membres de la grande bourgeoisie. Depuis 1430, un électeur doit posséder un bien foncier rapportant 40 shillings par an afin d’exercer son droit de vote. Il est à noter que le système électoral de la Constitution de 1787 sera également censitaire. En attendant, le gouvernement de lord Grenville rejette du revers de la main l’ensemble des pétitions.

Pendant ce temps, dans l’ensemble des colonies, les assemblées coloniales débattent des actions à entreprendre afin de faire fléchir la Grande-Bretagne. Mais les passions n’en sont pas absentes, loin de là. À la Chambre des bourgeois de Virginie, la plus ancienne assemblée légistlative des colonies, Patrick Henry, jeune avocat et planteur possédant quelques esclaves, se laisse tout naturellement emporter par sa fougue. Après un discours incendiaire contre le roi et son gouvernement, il conclut : « César a eu son Brutus, Charles Ier son Cromwell, et George III43… » Il n’a pas le temps de terminer sa phrase qu’on lui coupe la parole. Ses collègues se lèvent de leurs bancs et crient à la trahison. Malgré cette tirade, on en arrive à la conclusion que le peuple ne peut être imposé que par lui-même et ses représentants. Et le 8 juin 1765, la Virginie appelle les autres colonies à se joindre à elle afin de demander à Sa Majesté ainsi qu’au Parlement d’abroger le Stamp Act. À la suggestion du Massachusetts, il est décidé qu’un congrès se tiendra à New York le premier mardi d’octobre44. Les New-Yorkais sont d’autant plus en colère que le Parlement vient de voter le Quatering Act, une loi qui oblige les colonies à loger les soldats de l’armée britannique. Au cours de la guerre de Sept Ans, la province de New York, plaque tournante des offensives en direction du Canada, a refusé de loger les troupes à ses frais. Il en a été de même pour les colonies de la Nouvelle-Angleterre, ce qui a provoqué l’ire de lord Loudoun45 à l’encontre des assemblées coloniales46. Quoi qu’il en soit, le premier contingent, composé de 1 500 hommes environ, arrivera à New York au début de l’année 1766. À Londres, les événements se précipitent. À la Chambre des communes, Grenville est de plus en plus critiqué pour sa gestion des colonies. Son gouvernement tombe en juillet. Le roi appelle lord Rockingham.

Mais la tension monte au sein des colonies. À Boston, la colère explose le 14 août 1765. Encouragé et manipulé par les « Loyal Nine », un petit groupe composé de marchands et d’artisans qui, plus tard, inspirera la création des Fils de la Liberté, la foule en colère se rassemble au croisement de Essex et Orange Streets. Là, sur la branche d’un orme, elle pend l’effigie d’Andrew Oliver, l’un des plus riches marchands de Boston chargé de l’application du Stamp Act. Mais comme c’est souvent le cas dans les mouvements populaires, la situation ne tarde pas à dégénérer. En fin de journée, Thomas Hutchinson, lieutenant-gouverneur du Massachusetts, donne l’ordre au shérif de faire décrocher l’effigie d’Oliver, son gendre. Or le cordonnier Ebenezer MacIntosh, suivit par une cinquantaine de manifestants, arrivent sur King Street avant les représentants de l’ordre. Sur place, ils s’emparent de l’effigie afin de la parader en procession funèbre jusqu’au centre-ville, là où se situent les bâtiments administratifs de la colonie. Malheureusement pour lui, Oliver y a aussi son entrepôt. Croyant qu’il s’agit du bureau du timbre, la foule, très alcoolisée, y entre et rase le bâtiment. Mais non contents de leur action, ils s’en prennent à sa maison qui, à son tour, est entièrement saccagée avec ses dépendances. Le lendemain, sous le choc, Andrew Oliver demande à être relevé de son poste. Entre-temps, la milice a repris le contrôle de la rue47.

Mais les violences ne s’arrêtent pas là. Douze jours plus tard, toujours conduite par MacIntosh, une foule en colère, embrumée par les vapeurs de l’alcool, descend à nouveau King Street et se dirige d’un pas décidé vers la maison du gouverneur Thomas Hutchinson. Très vite, les portes sont enfoncées. Les casseurs pénètrent dans la riche habitation de trois étages et se livrent au saccage. Pendant que certains défoncent les murs, arrachent les rideaux et cassent les boiseries et les fenêtres, d’autres volent l’argenterie et les effets personnels du lieutenant-gouverneur. Même sa bibliothèque n’est pas épargnée. Tous ses livres et ses manuscrits sont jetés dans la rue. Pendant ce temps, Hutchinson et sa famille se sont réfugiés à Castle William, une petite forteresse située sur l’île William, à l’extérieur de Boston. Les dommages sont évalués à 3 000 livres, soit 250 000 dollars américains d’aujourd’hui. Dans la foulée, les Loyal Nine, qui sont à l’origine de ces débordements, fondent les Fils de la liberté. Organisation composée de marchands et de personnages exerçant des professions libérales, les plus éminents tels Samuel Adams et James Otis condamnent maintenant toute forme de violence. Dans les mois qui suivent, le mouvement essaime dans l’ensemble des colonies48.

Mais Boston n’est pas la seule ville où les contestations à l’encontre du Stamp Act ont dégénéré en émeute. À New York, le gouverneur Cadwallader Colden voit sa maison entourée par 2 000 manifestants. Heureusement pour lui, ils se contentent de brûler ses voitures. À Newport, dans le Rhode Island, la foule incendie les maisons des agents du timbre Augustus Johnson, Martin Howard et Thomas Moffat49. Dans les autres colonies, des manifestations sont organisées et des placards sont publiés par les Fils de la liberté. Mais si ces derniers réussissent à contenir les fureurs de leurs concitoyens, ils poussent les agents du Stamp Act à donner leur démission. Même la maison de Benjamin Franklin est cernée par la foule. On lui reproche très probablement son inefficacité, voire sa « complicité » avec le gouvernement britannique. En effet, il a recommandé à ses concitoyens de rester loyaux à la Couronne tout en condamnant la violence : « Il convient de toujours suivre la voie de la sagesse, et de redouter la folie populaire et de ses dirigeants aveugles50. » Dans la foulée, il a recommandé la nomination de l’un de ses amis, le marchand John Hughes, comme agent du Stamp Act51. L’homme, faut-il le souligner, semble manger à tous les râteliers et même à 6 000 kilomètres de Philadelphie, ce comportement n’est pas passé inaperçu. Dans la province de Québec, en dépit de la propagande agressive des marchands américains, toujours sous le choc de la conquête, les habitants ne bougent pas. À Terre-Neuve, les pêcheurs, n’étant pas particulièrement concernés par cette nouvelle législation fiscale, se contentent d’assurer leur survie quotidienne.

Le 7 octobre, les représentants de neuf colonies se réunissent en congrès à New York. Le New Hampshire, la Virginie, la Caroline du Nord et la Géorgie n’y sont pas. L’unanimité n’est pas totale. Le congrès a pour objectif de trouver une solution afin de mettre le gouvernement britannique sous pression. Après quinze jours de débats, on décide d’envoyer une pétition à Londres intitulée : Declaration of Right of Grievances. Si elles protestent de leur loyauté à l’égard de la Couronne britannique, les colonies répètent qu’elles ne sauraient être taxées sans être représentées au Parlement. Mais la pétition s’accompagne d’une mesure beaucoup plus concrète. À New York, on décide de boycotter l’ensemble des produits britanniques. En plus des marchands new-yorkais, 400 marchands de Philadelphie et 250 de Boston emboîtent le pas. Cette action s’accompagne d’une intense campagne de propagande afin d’encourager les habitants à acheter les produits américains.

À Londres, on fait les comptes. Les exportations vers les colonies sont passées de 2 250 000 livres en 1764 à 1 950 000 en 1765. Uniquement pour le tabac, sur la même période, les exportations ont chuté de 515 192 à 383 224 livres. À l’instigation d’un comité de marchands, plus de trente villes anglaises signent une pétition adressée au roi qui, le 17 janvier 1766, est remise à la Chambre des communes52. De nombreux parlementaires sentent leur siège se dérober sous leur fessier. Si les bourgeois se liguent contre eux, ils pourraient bien quitter la vie politique de manière prématurée. Les débats s’engagent aussitôt. Benjamin Franklin entre en scène. Il se démène afin de convaincre les députés de rapporter le Stamp Act. Un mois plus tard, soit le 22 février, le Stamp Act et le Sugar Act sont abrogés. À l’évidence, le boycott a eu plus d’impact que les pétitions et les émeutes. Mais pour sauver la face, le Parlement promulgue le Declaratory Act, une mesure qui rappelle aux colonies que le gouvernement de Sa Majesté a les pleins pouvoirs afin de faire les lois et de changer les gouvernements coloniaux. Le 26 juillet, le gouvernement de Rockingham tombe à son tour. L’impasse financière reste entière et l’édifice se fissure.









CHAPITRE 2
La pression monte



Au terme des manifestations, des pétitions et des boycotts, le gouvernement britannique, sous la pression des marchands de la métropole, a été obligé d’abroger le Sugar Act et le Stamp Act. Le problème demeure. La dette a encore augmenté de 5 millions de livres et, par conséquent, il est impératif de trouver une solution. Désormais, la tâche en revient au gouvernement de lord Chatham, mieux connu sous le nom de William Pitt, celui-là même qui, pendant la guerre de Sept Ans, exerça conjointement le pouvoir avec le duc de Newcastle. Mais le récent lord Chatham n’a plus rien de commun avec le fougueux politicien qu’il était quelques années plus tôt. L’homme est diminué par la maladie. Les crises de goutte et les épisodes dépressifs se manifestent de façon plus fréquente. Néanmoins, il reste conscient de la gravité de la situation financière. C’est dans ces conditions qu’il choisit de faire fi des considérations partisanes. Il forme une coalition avec le duc de Grafton. Sans tenir compte des critiques émanant de ses propres soutiens, il nomme des personnalités de tous les horizons, des gens qui se sont distingués par leurs seuls mérites. C’est donc Charles Townshend, le chancelier de l’Échiquier, qui est responsable de sortir l’empire de l’impasse.


Les Townshend Acts : cause des premières violences

À l’instar des gouvernements précédents, Charles Townshend est bien décidé à faire payer les colonies. Elles aussi doivent contribuer au rétablissement des finances de l’empire. Ce faisant, elles devront se soumettre aux lois du Parlement. Afin de remplacer le Stamp Act, il revient devant la Chambre avec le Revenue Act. Le 2 juin 1767, le débat s’engage, et le 27, la loi est votée sans difficulté. Le verre, le plomb, la peinture, le thé et le papier seront taxés. Cette nouvelle mesure fiscale devrait rapporter 40 000 livres par an, une somme assez dérisoire en comparaison des deux précédentes que le gouvernement a tenté d’imposer aux colonies. Son objectif est de renforcer sa mainmise sur les colonies. Et pour ce faire, une série de mesures sont votées dans la foulée. Dans les ports, avec la création du bureau des douanes que l’on installe à Boston (Custom Act), les agents, directement sous le contrôle de Londres, sont chargés de collecter les taxes dès que les navires entrent au port. Avec cette disposition légale que constitue le Writ of Assistance, ils ont le pouvoir de perquisitionner tous les navires sans même demander l’avis de l’armateur. Ces nouveaux fonctionnaires seront assistés par la Royal Navy qui a pour mission de patrouiller et d’arraisonner tous les bâtiments susceptibles de faire entrer de la marchandise en contrebande.

En ce qui concerne les contrevenants, ils seront aussitôt envoyés devant les tribunaux de l’amirauté créés en vertu du Vice Admiralty Court Act. Établies à Boston, Philadelphie et Charleston, ces cours de justice jugeront les accusés sans la présence d’un jury, ce qui est contraire au droit britannique. À New York, toujours sous le coup du Quartering Act, les autorités de la colonie refusent catégoriquement de subvenir aux besoins des troupes. Face à cette « rébellion », Townshend fait voter le New York Restraining Act obligeant la colonie à se conformer aux volontés du gouvernement. En cas de refus, l’assemblée de New York sera suspendue. Face à cette menace, sans réel soutien du peuple et de l’élite marchande, cette dernière abdique. New York se résout à entretenir les troupes. Et enfin, ayant pour objectif de renforcer le monopole de la Compagnie anglaise des Indes orientales et, surtout, afin de contrer le thé hollandais qui se vend à bas prix, on vote l’Indemnity Act, une loi qui détaxe le thé anglais. Il sera toutefois assujetti aux droits d’entrée dans les ports américains. C’est là l’ensemble des lois proposées par Charles Townshend et votées par la Chambre des communes. Mais trois mois plus tard, il est emporté par la maladie1.

Aux colonies, lorsqu’on apprend que Londres récidive avec de nouvelles mesures fiscales, l’opposition se reforme et les plaintes se multiplient contre la hausse des taxes et la balance commerciale qui défavorise les colons face à la métropole. Ils préviennent le gouvernement de Sa Majesté qu’ils devront faire face à un « déluge de faillites ». Ils l’avertissent que la rareté de la monnaie, qui s’est accentuée depuis la promulgation du Currency Act, va entraîner une stagnation des échanges commerciaux. Comme dans toutes les contestations politiques, les marchands américains font de la surenchère. Le fondement du problème est plus idéologique que financier. Ils ne peuvent admettre d’être considérés comme des « citoyens de seconde catégorie » alors qu’en fait, ils estiment qu’ils sont souverains chez eux. Dans ses douze essais intitulés Lettres d’un fermier de Pennsylvanie, John Dickinson, riche avocat et propriétaire terrien, ne dit pas autre chose. Loyal à la Couronne, il écrit que la métropole ne peut taxer les Américains sans que ceux-ci soient consultés. Il va jusqu’à écrire dans sa deuxième lettre que la Grande-Bretagne traite les Américains comme des esclaves. En cela, il se fait le porte-parole de l’ensemble des colonies même s’il critique sans ménagement ses propres concitoyens. Il ne trouve aucune excuse à la passivité des habitants de la province de New York face au Restraining Act. Il conclut que les colons sont des hommes libres et qu’ils détiennent les mêmes droits, partagent les mêmes intérêts et les mêmes dangers. Les Treize Colonies, dit-il, ne forment qu’un seul corps politique dont chacune d’elles est un membre à part entière2. On retrouve dans cette dernière assertion les fondements constitutionnels de ce que seront les États-Unis. Bien que les écrits de Dickinson rencontrent un vif succès en Amérique ainsi qu’en Angleterre, le gouvernement de Sa Majesté n’a pas l’intention de revenir sur les lois qu’il vient de faire adopter. Les deux partis restant sur leurs positions respectives, la confrontation est inévitable.

À Boston, au début du mois de janvier 1768, Samuel Adams, constamment à la recherche de motifs susceptibles de susciter troubles et agitations, pousse l’assemblée du Massachusetts à faire parvenir aux autres assemblées coloniales une lettre circulaire. Elle les enjoint à l’unité face à la Grande-Bretagne. Dans son essence, la lettre résume les écrits de Dickinson. Une fois connue à Londres, l’initiative de l’assemblée du Massachusetts est sévèrement condamnée. Lord Hillsborough, le ministre des Colonies, ordonne au gouverneur, Francis Bernard, de dissoudre l’assemblée. Il s’exécute aussitôt. Alors que la nouvelle parvient aux autres colonies, des motions exprimant leur sympathie envers le Massachusetts sont votées. Mais seule la Virginie va plus loin. La Chambre des bourgeois demande à toutes les colonies de soutenir le Massachusetts. Cette démarche n’est pas suivie d’acte concret. Les marchands de Boston décident donc de répondre eux-mêmes par le renouvellement du boycott des marchandises britanniques. Le mouvement est immédiatement suivi par la Virginie. Avec à sa tête George Washington, les planteurs, qui forment une association dont l’objectif est de boycotter les produits britanniques, emboîtent le pas du Massachusetts. Dans les mois qui suivent, les grands centres commerciaux tels New York, Philadelphie, Charleston et Savannah s’associent au mouvement. Entre 1767 et 1770, les marchands et les manufacturiers anglais ont perdu 740 millions de livres. Il est à noter que cette politique de non-importation n’aurait pas été possible sans les Filles de la liberté. Elles encouragent les mères de famille à ne plus acheter et consommer des produits de la Grande-Bretagne. Elles prônent l’achat local et la fabrication à domicile. Mais au-delà des pétitions et des mouvements de boycotts, la violence s’immisce dans le conflit3.

Alors que les assemblées coloniales discutent des mesures à adopter, les événements se précipitent à Boston. Dans la soirée du 9 mai 1768, l’un des sloops de l’armateur John Hancock, le Liberty, fait son entrée dans le port. À son bord, plusieurs tonnes de vin de Madère, soit 25 barils. Hancock, dont les poches, selon ses contemporains, sont plus profondes que son esprit, sait très bien qu’il va devoir payer 7 livres pour chaque tonne de vin que contiennent ses cales. Le lendemain matin, comme il s’y attendait, les agents de la douane montent à bord de son navire. Les agents soupçonnent une fraude. Hancock a-t-il falsifié ses registres ? Sans pouvoir le prouver, ils le croient. Le mois suivant, le 10 juin, un agent des douanes appose les scellés sur le bâtiment. Alors qu’il ordonne de le déplacer à proximité du Romney, un sloop de la Royal Navy, la foule, avertie par Hancock et ses hommes dont les réseaux s’étendent dans toute la ville, se jette sur les douaniers.

Aux cris de « Tory », un terme qui désigne les « traîtres » parmi les Américains, les émeutiers frappent les fonctionnaires du roi. Des pierres et d’autres objets sont jetés sur le contrôleur des douanes, le collecteur et son fils. Tant bien que mal, ces derniers réussissent à s’extraire de la cohue. Rejoints par les matelots du port et les vagabonds des quartiers avoisinants, ils se lancent à la poursuite des chaloupes du Romney dont les propres matelots tentent de déplacer le Liberty. Très vite, les amarres du navire sont coupées tandis que, sur le quai, les émeutiers tombent sur l’inspecteur des douanes. Il est aussitôt dépouillé de ses vêtements. Fuyant les lieux sous une avalanche de coups et d’insultes, c’est avec peine qu’il trouve refuge dans une maison non loin de là. Frustrée, la foule brûle la maison du contrôleur et endommage lourdement celle du collecteur. À l’instar de Hutchinson trois ans plus tôt, les fonctionnaires et leurs familles trouvent refuge derrière les murs de William Castle. Enfin, quelques semaines plus tard, Hancock se voit accuser par la cour de l’amirauté de contrebande et d’entrave à la justice. Il risque une amende de 9 000 livres. Défendu par John Adams, le cousin de Samuel Adams, il réussit à faire traîner les procédures. Cinq mois plus tard, sans plus d’explication, la cour abandonne les poursuites4.

Les autres colonies sont également en proie aux émeutes. À Providence, la foule attaque un officier des douanes. On l’enduit de goudron et de plumes. Assis sur une poutre soutenue par deux hommes, la victime est paradée dans les rues de la ville à la vue des badauds qui applaudissent et vocifèrent des insultes. À noter que le terme de « goudron » ne désigne pas l’asphalte, mais plutôt le brai utilisé pour le calfatage des bateaux. C’est du brai de pin. Il n’a pas besoin d’être beaucoup chauffé pour être collant, et fond à environ 60 °C, ce qui occasionne des brûlures. On enduit souvent la personne avec un pinceau, ce qui abaisse encore la température, et parfois même par-dessus les vêtements. Le brai collant à la peau plusieurs jours, il est très difficile de s’en débarrasser, en plus des brûlures occasionnées. C’est en général une peine prononcée par la vindicte populaire, mais qui ne constitue pas une peine « officielle », préalable à un bannissement en général. On ne meurt pas de cette peine infamante, mais les désagréments physiques perdurent en général longtemps. Ce châtiment est régulièrement infligé, y compris au XXe siècle. La dernière fois qu’elle l’a été, c’est en 2007, en Irlande, par une organisation paramilitaire, l’UDA, qui suspectait un homme de se livrer au trafic de drogue.

À Newport, un cotre, petit voilier des douanes, est détruit par la foule tandis qu’à Philadelphie les émeutiers, après avoir molesté les agents des douanes, envahissent l’entrepôt et s’emparent du vin de contrebande. À New York et dans le New Jersey, on se contente de manifester. Pendant ce temps, à Londres, le gouvernement n’a pas l’intention de reculer tandis qu’à Boston, le gouverneur Bernard souhaite que ses fonctionnaires soient mieux protégés. Il craint une révolte de grande ampleur si rien n’est fait. Le ministre des Colonies, lord Hillsbourough, entend son appel à l’aide5. Des troupes sont dépêchées depuis Halifax jusqu’au Nouveau-Brunswick. Lorsqu’ils apprennent la nouvelle, Samuel Adams et James Otis dénoncent cette mesure dans les Town Meetings. Encore une fois, les radicaux sèment l’agitation. La Boston Gazette s’insurge elle aussi de l’arrivée prochaine des tuniques rouges. On demande au gouverneur de convoquer l’assemblée coloniale afin de préparer une convention de délégués issue de toutes les villes du Massachusetts. Il est impératif de réagir rapidement par l’envoi d’une pétition aux autorités britanniques. Mais sans surprise, Bernard refuse catégoriquement. Lorsque les premiers soldats débarquent à Boston, Samuel Adams, qui, jusqu’à maintenant, ne parlait que de représentation des colonies au Parlement, se prononce sans ambiguïté pour l’indépendance. Le mot est lâché.




Le massacre de Boston

Le 28 septembre 1768, sous les regards hostiles de la population, les premières troupes britanniques débarquent à Boston. Mais les marchands et les membres de l’assemblée coloniale refusent de se soumettre au Quartering Act qui l’oblige à procurer aux soldats un toit et des vivres à l’intérieur des limites de la ville. Dans les rues, les officiers et les soldats se font vertement insulter. On les qualifie de « sales tuniques rouges », de « homards » et de « dos ensanglantés » (bloody backs en anglais). Au début de l’hiver, certains leur jettent même des boules de neige. La tension est à son comble. Cependant, la population de Boston n’est pas unanimement dressée contre l’Angleterre. Le pouvoir en place a aussi ses sympathisants. Ceux qu’on appelle les « Tories », ou loyalistes, sont fermement décidés à soutenir la Couronne, surtout lorsque leurs intérêts sont en jeu. Car en dépit du boycott décrété par l’assemblée, certains marchands continuent d’importer des marchandises de Grande-Bretagne, en particulier les fils du lieutenant-gouverneur Hutchinson qui font commerce du thé. Très vite, encouragée et guidée par Samuel Adams, une foule s’amasse devant l’entrepôt des Hutchinson. Craignant pour sa marchandise, Thomas Hutchinson s’interpose. Au risque de se faire enduire de goudron et de plumes, il réussit à rétablir le calme. Toutefois, il doit renoncer à son commerce. Si cet incident se termine bien, les événements vont vite dégénérer6.

Au matin du 22 février, toujours sous l’impulsion de Samuel Adams, une foule de jeunes gens s’assemble en face du commerce de Theophilus Lillie. Il y a quelques semaines, Lillie s’est prononcé publiquement contre la politique de boycott des marchandises britanniques. Mais alors que les manifestants brandissent des effigies et des pancartes le qualifiant d’« importateur », un employé des douanes, nommé Ebenezer Richardson, s’interpose. Très vite, il prend conscience de la folie de son action. Sous les insultes et les coups, il bat en retraite dans sa maison située à proximité. Face à la foule qui vocifère des menaces de mort et jette des pierres dans ses fenêtres, Richardson perd son calme et empoigne son fusil de chasse. La peur au ventre, il tire dans la foule. La décharge de chevrotines atteint Christopher Seider, un jeune garçon de 11 ans issu d’une famille d’immigrants allemands très défavorisés. En colère, la foule se prépare à entrer dans la maison de Richardson afin de le violenter. Mais c’est William Molineux, un patriote notoire, qui réussit à les arrêter. Pendant ce temps, Seider est transporté dans une taverne du coin. Malgré les soins qu’on lui prodigue, il meurt plus tard dans la nuit. Il est la première victime de la cause américaine7. Samuel Adams profite de l’événement afin d’organiser des funérailles qui marqueront les esprits. Il veut défier l’interdiction des Britanniques de tenir de grands rassemblements et faire du garçon un martyr qui saura émouvoir le peuple. Ainsi, plus de 2 000 personnes se rassemblent au cimetière de la ville, Granary Burying Ground, situé sur Tremond Street8. Suite à cet événement, la tension monte encore d’un cran. De son côté, Richardson est pris par les hommes du shérif et accusé de meurtre. Condamné en première instance, il est acquitté lors de son second procès. Malgré son acquittement, Richardson n’a d’autre choix que de fuir en Angleterre9.

Pour les Bostonnais, du moins pour les plus modestes d’entre eux, les soldats britanniques ne représentent pas seulement la « tyrannie » du gouvernement de Sa Majesté, mais une concurrence directe. Leur solde n’étant pas suffisant pour vivre, ils offrent leurs services aux marchands et aux artisans du port. Cassant les prix, soit 20 % de moins que les salaires qui sont généralement offerts, les soldats prennent sans difficulté les emplois des ouvriers. En cette période de stagnation économique, la haine à leur égard s’en trouve exacerbée. De façon inévitable, les incidents verbaux et les rixes entre soldats et ouvriers se multiplient. Le 2 mars 1770, un soldat du nom de John Gray demande à un fabricant de cordes s’il n’a pas un emploi pour lui. Ce dernier lui répond en termes des plus vulgaires qu’il peut toujours nettoyer les latrines. Sous l’emprise de la colère, le soldat frappe l’homme, mais très vite il est assailli par les cordiers qui sont présents. Après quelques coups au visage, Gray estime plus judicieux de battre en retraite afin de chercher des renforts. Une heure plus tard, les soldats reviennent affronter les cordiers dont la masse s’est considérablement grossie avec les badauds du coin. Tous veulent en découdre. Mais encore une fois, sous la force du nombre, Gray et ses frères d’armes doivent se retirer du « champ de bataille ». C’est dans ce contexte explosif que l’événement qui, de façon irrémédiable, marquera l’histoire américaine, va survenir10.

Dans la soirée du 5 mars, un apprenti perruquier, Edward Garrick, âgé de 13 ans, se présente devant l’agence des douanes sur King Street afin d’interpeller le capitaine John Goldfinch. Celui-ci aurait refusé de payer son patron suite à la confection d’une perruque. Goldfinch se présente à l’extérieur, mais ignore les insultes proférées à son encontre. Il ne doit rien à son perruquier. Or la sentinelle en faction devant la porte, le soldat Hugh White, argumente avec le jeune garçon et lui demande de partir. Mais le conflit s’envenime. Des insultes sont échangées. Garrick s’en prend physiquement à Goldfinch et, sans plus attendre, White lui assène un coup de crosse à la tête. Alors qu’il se roule par terre en pleurant, d’autres personnes arrivent sur les lieux, dont Henry Knox, un jeune libraire obèse de 19 ans passionné d’art militaire, en particulier d’artillerie. Celui qui deviendra l’un des principaux généraux de Washington met en garde la sentinelle contre les accès de violence. Entre-temps, les cloches sonnent. Plus d’une cinquantaine de Bostonnais se présentent devant la sentinelle. Les boules de neige fusent. Des renforts sont appelés. Côté britannique, on craint que la foule se décide à entrer dans le bâtiment. Mais les gens qui sont là ne protestent pas contre la politique fiscale de la Grande-Bretagne. Ils expriment surtout leurs frustrations à l’égard des soldats qui prennent leurs emplois. C’est à ce moment que le capitaine Preston, un Irlandais de 40 ans, sans expérience militaire, arrive sur les lieux avec une section de huit soldats. L’officier britannique va commettre deux erreurs. La première : il ordonne à ses hommes de charger les fusils. La seconde : il fait mettre ses hommes en demi-cercle sur un seul rang, augmentant ainsi sa puissance de feu11.

Mais Preston n’a pas l’intention de faire tirer sur la foule. Ce n’est qu’en dernier recours qu’il compte utiliser la force. En face, dans la foule qui se compose maintenant de soixante-dix personnes, des hommes forts en gueule mettent les soldats au défi de tirer. Ici, les témoignages diffèrent. Selon le capitaine Preston, ses soldats ont été attaqués avec des gourdins et des bâtons. Selon Richard Palmes, un marchand, les émeutiers se sont contentés de lancer des boules de neige. Il est fort probable que les deux types d’agression ont été employés. Autour de la porte, les soldats sont pressurés par la foule qui devient de plus en plus nombreuse et agressive. C’est à ce moment que l’un d’entre eux perd son sang-froid et décharge son fusil. Gagnés par la peur, les autres font de même. Trois hommes sont tués sur le coup : Samuel Gray, un cordier, ainsi que les marins James Caldwell et Crispus Attucks, un Noir dont les historiens se demandent toujours aujourd’hui s’il était libre ou tout simplement un esclave en fuite. Victimes de la décharge de mousqueterie, deux autres individus sont atteints : Samuel Maverick, un jeune homme de 17 ans, et Patrick Carr, un immigrant irlandais. Le premier meurt de ses blessures le lendemain tandis que le second trépasse deux semaines plus tard.

Alors que l’on ramasse les morts et les blessés, qui sont au nombre de six, Preston et ses hommes sont relevés. Ces derniers se livrent immédiatement aux autorités civiles de la colonie. Habiles, ils demandent à John Adams d’assurer leur défense. S’il hésite quelques minutes, il accepte malgré tout de les représenter. Afin d’éviter d’autres heurts, le 29e régiment se retire de Boston. Dans les jours qui suivent, des funérailles sont organisées. Plus de 10 000 personnes suivent les cercueils des victimes jusqu’au cimetière, le même dans lequel Christopher Seider a été inhumé. De son côté, Paul Revere publie une gravure sur bois qui, sans nuance, montre les soldats britanniques ouvrant le feu sur la foule. Amplement diffusée dans l’ensemble des colonies, l’image est trompeuse à plus d’un titre. D’abord, on y voit le capitaine Preston, sabre au clair, qui ordonne d’ouvrir le feu sur une foule désarmée et sans défense. L’artiste veut démontrer que les soldats sont les véritables agresseurs. Fin propagandiste, il souhaite récupérer les suffrages de l’opinion et, dans cette optique, rien ne doit intervenir pour atteindre l’objectif fixé, pas même la couleur de peau véritable de Crispus Attucks qui est représenté sous les traits d’un homme blanc. Dans une société où le racisme est présent et à l’intérieur de laquelle les esclaves représentent plus de 20 % de la population, cela ferait franchement désordre, en particulier dans les colonies du Sud. Encore aujourd’hui, c’est l’interprétation de Revere qui fait figure de référence afin de désigner l’événement qui prend rapidement le nom de « massacre de Boston ».

Le procès est fixé au 27 novembre. Lorsque les débats s’ouvrent enfin, certains témoins, comme Richard Palmes, vont tenter de faire croire que c’est Preston qui a donné l’ordre d’ouvrir le feu. Par contre, à la lumière des multiples témoignages entendus, dont celui de Patrick Carr, qui, sur son lit de mort, a donné sa version des faits, il apparaît que ce sont les émeutiers qui ont provoqué les soldats. Ainsi, John Adams réussit à faire acquitter ses clients. Dans sa plaidoirie, celui qui sera le deuxième président des États-Unis décrit la foule en ces termes : « Un ramassis hétéroclite de coquins, de nègres, de mulâtres, de bons à rien d’Irlandais et de matelots apatrides12. » En plus d’être un raciste, ce signataire de la Déclaration d’indépendance affiche ouvertement son mépris de classe. Pour ce « fils de la liberté », les revendications des plus défavorisés n’ont aucune importance. L’ordre se doit d’être respecté. Dans les colonies comme dans les États-Unis d’aujourd’hui, ceux qui ne possèdent aucun bien ne sont rien. Ironie de l’histoire, ce même 5 mars, jour du massacre de Boston, le nouveau Premier ministre, lord North, abroge les Townshend Acts sans toutefois toucher à la taxe sur le thé.




De l’affaire de la Gaspée au Boston Tea Party

Au printemps 1770, la politique de boycott donne des signes d’essoufflement, en particulier à New York qui n’est plus en mesure de suivre le rythme. En effet, de 482 000 livres en 1768, les importations sont tombées à 74 000 livres l’année suivante. Le bilan des importations pour les premiers mois de l’année 1770 est sans appel. Les affaires sont catastrophiques. Le chômage se répand chez les artisans tandis que les fermiers font de bonnes affaires en raison de l’augmentation des prix des denrées. Même le thé devient un produit de luxe. Il se détaille maintenant à 11 shillings la livre, une augmentation de 8 shillings en seulement six mois. Autant à New York qu’à Philadelphie, les émeutes sont fréquentes. On crie famine. On veut du travail. La pression est trop forte. Même si les Fils de la liberté insistent pour que la politique de non-importation soit maintenue tant que le gouvernement britannique n’aura pas abrogé l’ensemble des taxes, le 13 novembre 1770, les marchands new-yorkais décident de briser le front commun. Cette décision est d’autant plus justifiée que les marchands d’Albany importent des produits britanniques depuis Montréal et Québec. En Caroline du Sud, ceux de Charleston accusent leurs homologues de Savannah de commercer avec la Grande-Bretagne alors qu’à Philadelphie, on dénonce vertement les marchands de Baltimore de jouer double jeu. Ainsi, les autres grands centres commerciaux des colonies emboîtent le pas. Dans ces conditions de méfiance et de chacun pour soi, la solidarité des beaux jours avec le Massachusetts ne pouvait que voler en éclat. Toutefois, la plupart des Américains continuent de boycotter le thé de la Compagnie britannique des Indes orientales, alors sur le point de déposer le bilan13.

Les affaires reprennent très rapidement. En moins d’une année, soit de 1770 à 1771, les exportations britanniques en direction des colonies passent du simple au double, soit de 2 à 4 millions de livres. Mais les haines n’en sont pas moins présentes. Dans l’ensemble des colonies, les Fils de la liberté sont toujours présents. À Newport, où l’on continue de résister à la taxe sur le thé, le collecteur est assailli par la foule. La cour refuse même de conférer aux responsables les dispositions légales prévues par la loi, plus précisément le Writs of Assistance. En Caroline du Sud, l’assemblée s’oppose directement au gouverneur sur les questions de budget. Il en va de même en Géorgie. En effet, le gouverneur de la colonie, James Wright, va même jusqu’à dissoudre l’assemblée. À New York, le marchand et polémiste Alexander McDougall dénonce la « tyrannie » et la « corruption » autant dans les colonies qu’en Grande-Bretagne. Il est aussitôt poursuivi en diffamation et arrêté. Saisissant l’occasion, les Fils de la liberté en font rapidement un martyr du pouvoir arbitraire de la Couronne. Ils le qualifient de « Wilkes d’Amérique », une référence à John Wilkes, un politicien et journaliste radical anglais qui n’a de cesse de dénoncer la « veulerie » et la « corruption » du pouvoir britannique. Si Wilkes est si populaire aux colonies, c’est surtout parce qu’il soutient avec force les revendications des Américains14.

Ainsi, au cours des deux années qui suivent, la cause révolutionnaire subit un ralentissement. Or la taxe sur le thé reste un irritant chez les Américains. Il l’est d’autant plus que la Royal Navy patrouille avec de nombreux navires au large des côtes américaines afin d’interdire tout commerce hors de la juridiction de la métropole. C’est dans ce contexte qu’intervient l’affaire de la Gaspée. Le 9 juin 1772, au large de Warwick, dans le Rhode Island, la goélette Gaspée se lance à la poursuite du vaisseau de poste américain Hannah. Son objectif est de l’arraisonner afin de contrôler sa cargaison. Mais le commandant de la goélette, le lieutenant Dudingston, ne connaît pas les côtes. Au cours de sa folle poursuite, il échoue involontairement son navire sur un banc de sable. Depuis la rive, l’alerte est donnée. Les habitants s’organisent, s’arment et embarquent dans les chaloupes. Menée par un certain John Brown, la joyeuse bande se dirige vers la Gaspée. Très vite, ils montent à bord. Dudingston tente de s’opposer, mais sa vaine tentative est récompensée par un coup de pistolet. Blessé légèrement, sa résistance brisée avant même d’avoir commencé, son équipage rend les armes. Après s’être emparés des objets de valeurs, Brown et ses hommes mettent le feu au navire. Lorsque le brasier atteint la réserve de poudre située dans la cale, la Gaspée explose. L’équipage est relâché et les assaillants disparaissent dans la nature15.

Au moment où l’amirauté apprend la nouvelle, elle veut absolument trouver les coupables. On ne ménage pas les moyens. Une prime de 1 000 livres, une grande fortune pour l’époque, est offerte pour les capturer. Si l’annonce est publiée dans l’ensemble des villes et villages de la colonie, personne ne parle. Or les gens du Rhode Island ne sont pas moins cupides ni plus loyaux à l’égard de leurs compatriotes. Il faut comprendre que la perspective de subir des représailles violentes et définitives est un argument des plus convaincants pour décourager toute tentative de délation. Personne n’a envie de se balancer au bout d’une corde ou de se balader aux yeux de tous sur une poutre enduit de goudron et de plumes. Dans la foulée, une commission royale d’enquête est mise sur pied. Des juges du Massachusetts, de New York et du New Jersey tentent d’élucider l’affaire. Mais sans témoins, ils ne peuvent poursuivre plus loin. On se contentera de blâmer le gouverneur du Rhode Island. On le soupçonne même d’avoir cédé aux pressions de ses concitoyens. Quant à Dudingston, on le blâme pour excès de zèle. Dans les circonstances, il faut bien trouver des coupables.

L’affaire de la Gaspée a pour effet immédiat d’injecter du carburant dans le réservoir de la cause révolutionnaire. Dans le Massachusetts, le gouverneur Thomas Hutchinson annonce que lui et ses fonctionnaires ne seront plus rémunérés par la colonie. Désormais, ils recevront leurs émoluments du ministère des Colonies à Londres. Ils souhaitent s’affranchir de toutes formes de pression de la part des marchands et de leurs sympathisants. Soutenu financièrement par John Hancock, Samuel Adams sent qu’il faut profiter de l’occasion pour alimenter la colère du peuple, voire de maintenir son excitation. Il commence par haranguer les gens au coin des rues et dans les tavernes. Enfin, le 2 novembre 1772, il crée, avec James Otis, le comité de correspondance, un organe de vingt et un membres destiné à organiser la propagande et surveiller les actions du gouvernement de la colonie. La rhétorique est toujours la même : affirmer les droits des colons du Massachusetts qui sont la protection de la liberté, de la propriété et de la vie. Pour eux, les taxes imposées par Londres sont une atteinte à ces mêmes droits puisqu’il n’y a pas eu consentement des colonies. Le 20 novembre, à Faneuil Hall à Boston, James Otis fait lecture des revendications du comité. Ce sera sa dernière sortie publique. En effet, l’homme souffre de dépression. Même s’il est entouré de sa famille et de ses amis, sa santé mentale ne va pas s’améliorer. Loin de là. Il meurt en 1783 après avoir brûlé la plus grande partie de ses papiers. Suite à la prestation d’Otis, Samuel Adams fait parvenir une lettre circulaire aux villes du Massachusetts :

Nous, bourgeois et habitants de Boston, assemblés selon la loi, nous alarmons du plan de despotisme concocté par nos ennemis et de son avancement aussi rapide que soudain ; nous ne saurions taire notre exaspération devant le projet constant, permanent et uniforme de nous réduire à l’esclavage, ni nous en remettre à une administration qui n’a de cesse de nous promettre notre anéantissement comme certain et inévitable16.


En janvier 1773, le mouvement essaime dans les dix-huit villes du Massachusetts, ce qui ne manque pas d’inquiéter le lieutenant-gouverneur Hutchinson qui y voit les prémisses d’un mouvement révolutionnaire. De son côté, même la Virginie se dote d’un comité de correspondance17.

Toutefois le Premier ministre, lord North, a d’autres priorités. En effet, la Compagnie des Indes orientales est sur le point de déposer le bilan. Dans ses entrepôts, plus de 17 millions de livres de thé ne trouvent plus preneur. En conséquence de quoi, les actionnaires de la compagnie voient leurs dividendes réduits de moitié. Pour eux, la solution se trouve dans une action énergique du gouvernement. Depuis 1767, la compagnie perd 400 000 livres par année en raison des contrebandiers qui approvisionnent les colonies. Mais les différentes tentatives de réformes fiscales ayant échoué, le gouvernement britannique ne voit pas d’autre issue que de lui accorder un monopole sur la vente de thé, ce qui se traduit par une exemption totale et complète de taxes. Cette mesure casse les reins des marchands indépendants et surtout, des contrebandiers comme John Hancock qui les approvisionnent. À Boston, la nouvelle ne pouvait pas mieux tomber. C’est du pain bénit pour les radicaux. Samuel Adams en profite pour susciter davantage l’excitation. Il proteste avec véhémence contre ce monopole qui va ruiner les marchands américains. Il n’y voit qu’une nouvelle tentative afin d’assujettir les Américains à la Couronne britannique. Dans les autres colonies, la réaction est instantanée. À New York, Philadelphie et Charleston, les protestations sont vives18. Les marchands et leurs différents soutiens forcent les dépositaires de la compagnie à démissionner.

À Philadelphie, le docteur Benjamin Rush publie un placard à l’intérieur duquel il appelle la population à s’opposer aux déchargements des caisses de thé dans le port. Il est entendu. Les badauds empêchent les navires de décharger. Sans autre choix, ils font demi-tour et retournent en Angleterre. Il en va de même à New York où, là aussi, les capitaines ne peuvent livrer leurs marchandises19. Dans les faits, la querelle sur le thé revêt surtout un caractère symbolique. La taxe sur le thé est seulement de 3 pence la livre, ce qui signifie qu’un consommateur doit boire jusqu’à quatre litres de thé par jour afin de payer l’équivalent de 1 dollar américain d’aujourd’hui. Mais l’époque n’est pas à la réflexion ni même à la nuance. Dans le Massachusetts, la contestation monte d’un cran. La violence est à l’ordre du jour.

Toujours à Boston, les Fils de la liberté ont également empêché le débarquement des caisses de thé dans le port. Ils demandent que les navires repartent en Angleterre. Or le lieutenant-gouverneur Hutchinson s’y oppose. Lui, ses fils et ses neveux ont des intérêts dans le commerce du thé. Eux aussi sont les dépositaires de la compagnie. Lorsque la nouvelle se répand, les épithètes fusent. Hutchinson est qualifié de « traître ». On l’accuse de vouloir préserver ses avantages aux dépens de ceux de la colonie. Samuel Adams organise la riposte. Dans une lettre circulaire qu’il fait parvenir à toutes les villes du Massachusetts par le truchement des comités de correspondance, il appelle à une grande réunion à Faneuil Hall. Le 29 novembre, plus de 1 000 personnes y convergent pour entendre Adams. Mais la salle étant trop petite, on déplace l’événement non loin de là, à l’église Old South Meeting House. Dans son prétoire, Adams harangue la foule avec les mêmes arguments cent fois déclinés dans ses écrits et meetings. Mais cette fois, il est prêt à passer à l’action. Le 16 décembre 1773, 7 000 personnes se rassemblent autour de l’église Old South Meeting House. À l’intérieur, Adams est à la manœuvre. Il engage un bras de fer avec Hutchinson. Mais en dépit des demandes du capitaine du Dartmouth, le lieutenant-gouverneur refuse toujours de le laisser appareiller20.

Dans la soirée, il est décidé à s’attaquer aux navires qui renferment des caisses de thé dans leurs flancs. Il est bien difficile de déterminer les responsabilités de chacun. Si Samuel Adams est partie prenante de l’opération, est-ce son idée ? Il semble que l’opération a été financée et organisée par John Hancock. Ainsi, après s’être grimés en Indiens mohawk, des marchands, accompagnés de charpentiers, de maçons, de fermiers, de forgerons et même de barbiers se dirigent vers le port. Là, trois navires sont ciblés : le Dartmouth, le Beaver et l’Eleonor. Pendant trois heures, les agresseurs s’en donnent à cœur joie. Ils jettent 342 caisses à la mer. La perte pour la compagnie est considérable, soit entre 9 000 et 12 000 livres sterling, ce qui équivaut à près de 2 millions de dollars américains d’aujourd’hui21. L’événement du Boston Tea Party se répand comme une onde de choc dans l’ensemble des colonies et jusqu’à Londres où des voix se font entendre afin de punir le Massachusetts. Même Benjamin Franklin et John Dickinson désapprouvent cette action. Quant à la Compagnie des Indes orientales, elle va se renflouer grâce au trafic d’opium. Toujours en quête de nouveaux marchés, elle va approvisionner la Chine par le truchement de ses comptoirs du sous-continent indien.

En réaction, lord North, le ministre des Colonies, présente une loi à la Chambre des communes (Boston Port Act) afin de fermer le port de Boston. De plus, avec le Massachussetts Government Act, la charte du Massachusetts est révoquée. Dorénavant, la colonie sera gouvernée par Londres. Purement et simplement, il s’agit d’une forme de mise sous tutelle. Dans la foulée de cette loi, les town meetings sont réduits à un seul par année. L’objectif est de limiter l’action des agitateurs comme Samuel Adams. La justice locale est également désavouée. L’Administration of Justice Act permet au gouverneur de dessaisir les tribunaux locaux afin de confier les enquêtes et les procès pour meurtre à ceux de Londres. Et enfin, le Quartering Act oblige la colonie à prendre en charge l’entretien des soldats qui vont occuper la ville. Le général Gage reçoit un renfort de 10 000 hommes pour parer à toutes éventualités. Mais si la répression est très dure, elle ne manque pas d’unir un peu plus les autres colonies contre la Grande-Bretagne. Cette union va se raffermir davantage avec l’Acte de Québec. Promulguée le 22 juin 1774, cette nouvelle loi, qui est en fait une forme de constitution, élargit le territoire de la province jusqu’au Mississippi. Ainsi, toutes les colonies du Nord jusqu’à la Virginie vont se retrouver enclavées par les nouvelles limites de la province de Québec qui se situe désormais sur la rivière Ohio. Évidemment, cela vient frustrer les velléités d’expansion des Américains ainsi que les ambitions des spéculateurs fonciers qui risquent gros. Ils voient cette nouvelle disposition comme étant la suite logique de la proclamation royale de 1763.

En outre, Londres rétablit le droit civil français et maintient le droit criminel anglais, beaucoup moins sévère que son vis-à-vis français. Le français est également reconnu comme langue (officielle) dans les affaires civiles, de culte et la justice. Le clergé catholique se voit ainsi confirmé dans ses prérogatives. Le pape nomme les évêques qui nomment les curés et les ecclésiastiques de rangs subalternes. Le gouverneur de la province, qui garde la mainmise sur l’ensemble des pouvoirs, sera assisté par un conseil législatif composé de dix-sept à vingt-trois notables. Ainsi, douze Anglais et huit Canadiens y sont nommés. L’objectif du gouvernement britannique est de se ménager des alliés pour faire face à la révolte qui gronde plus au sud. À Londres comme dans les colonies, l’Acte de Québec est sévèrement critiqué. On y voit une reconnaissance sans concession du papisme en Amérique du Nord. À Québec, les marchands américains, qui désespéraient de s’imposer dans la gouvernance de la province, se voient maintenant désavoués. Dans une certaine mesure, c’est la fin de la politique d’assimilation de la population canadienne. Du moins, pour l’instant et sur le papier. Le 2 février 1774, le général Gage fait part de son sentiment à Hutchinson : « Le moment est venu de savoir si les provinces continueront d’être des colonies britanniques ou si elles deviendront des États indépendants et séparés. » Il sait que la guerre est inévitable, qu’il faudra employer la force afin de ramener l’ordre. Sa conviction s’en retrouve renforcée quelques mois plus tard.

Le 1er juin 1774, après avoir été informé que les patriotes emmagasinaient de la poudre dans un dépôt à Winter Hill, une petite agglomération située à 2 kilomètres au nord de Boston, le général Gage y détache 260 soldats du 4e régiment d’infanterie pour s’en emparer. Ses hommes remontent rapidement la Mystic River. Sur place, ils se font remettre les clefs de la poudrière par le shérif. Sans aucune résistance, ils s’emparent des barils de poudre et reviennent à Boston. C’est un coup dur pour les patriotes. Mais très vite, la nouvelle se répand dans la région. Des dizaines de milliers de miliciens sont prêts à marcher contre les Britanniques. Ils croient que la guerre est déclenchée. Fausse alerte. Ce n’est que partie remise. Par contre, les chefs patriotes mettent à profit la leçon. Dorénavant, ils vont s’employer à disperser les réserves de poudre et d’armes afin de les soustraire aux mouchards à la solde des Britanniques. Cet événement, qui prend le nom de Powder Alarm, surprend le général Gage par la rapidité de la réaction des colons. En quelques heures à peine, ils sont tous armés, prêts à combattre. Le général britannique comprend que la campagne n’est plus sous son contrôle. Pour ne pas provoquer de combats, il décide d’annuler la seconde expédition dont l’objectif était de s’emparer d’un dépôt d’armes à Worcester. Il concentre alors ses troupes à Boston et demande à Londres de lui envoyer 12 000 hommes en renfort. Sa demande est jugée ridicule. Il ne reçoit que 400 fusiliers marins22.

Le 21 septembre, un town meeting est organisé à Worcester. Là, les chefs patriotes décident de créer des unités de milices spéciales qui prendront le nom de Minutemen. À la moindre alerte, ils devront prendre les armes dans les minutes qui suivent et se constituer en unités combattantes. Pour ce faire, ils seront assistés d’un réseau d’informateurs qui trouve ses racines jusqu’au cœur de Boston. Les informations seront transmises à leurs destinataires par des cavaliers, dont le fameux Paul Revere qui fera une entrée remarquée dans l’histoire. Dans les semaines qui suivent, revenu de sa peur, Gage détache des régiments dans la campagne afin de s’emparer des caches d’armes. Mais chaque fois, les Minutemen les font disparaître. Le 17 décembre, à Portsmouth, les soldats britanniques tombent sur un dépôt vide. Le 27 février 1775, à Salem, 240 soldats du 64e régiment d’infanterie sont stoppés par une foule en colère qui bloque le pont menant à la ville. N’osant pas ouvrir le feu, les soldats retournent sur leurs pas sous les moqueries de la population.




Le premier congrès continental

Sur le plan politique, les colons ne sont pas longs à réagir aux nouvelles mesures du gouvernement britannique. Toutes les lois adoptées par le Parlement sont aussitôt qualifiées de « lois intolérables » (Intolerable Acts). Le 17 mai 1774, les bourgeois du town meeting de Providence proposent qu’un congrès soit réuni afin de concerter une riposte. Par le truchement des comités de correspondance qui siègent dans chaque colonie, la même suggestion est formulée à New York, Philadelphie ainsi qu’à la chambre des bourgeois de Virginie. À Boston, toujours sous l’influence de Samuel Adams, le Congrès provincial du Massachusetts, qui s’érige depuis le 7 octobre en gouvernement provisoire de la colonie, invite les autres colonies à envoyer des délégués à Philadelphie afin de former le congrès continental. Seule la Géorgie, hésitante et plus loyaliste, n’enverra pas de délégués. Enfin, celui-ci doit se tenir le 5 septembre à l’intérieur du Carpenter’s Hall de Philadelphie. La Pennsylvanie ne ménage pas les moyens. Les cinquante-cinq délégués sont reçus chaleureusement, la bière coule à flots et la nourriture est bonne et abondante. Mais en dépit de cette atmosphère de fête, les colonies ne sont pas unies. Loin de là. En fait, le congrès est divisé en deux factions. D’un côté, il y a les radicaux, dirigés par Samuel Adams, John Adams et Patrick Henry. Et de l’autre, on retrouve les modérés menés par John Dickinson, John Jay de New York et Edward Rutledge de Caroline du Sud. Ceux-là souhaitent toujours mener une politique de conciliation à l’égard de la Grande-Bretagne. Ils misent sur la diplomatie pour en arriver à un arrangement pacifique. Chez les radicaux, l’époque des pétitions et des lettres bienveillantes est passée. Ils estiment qu’il est temps de passer à l’action, de prendre des mesures énergiques afin d’établir un rapport de force avec la Grande-Bretagne23.

Très vite, les délégués se mettent d’accord sur une série de résolutions contraires à la politique de la Couronne. D’abord, ils exigent la reconnaissance des libertés américaines, ce qui, inévitablement, revient au débat sur la taxation. Les colonies ne sauraient être taxées sans leur consentement et, bien entendu, sans une représentation. Le 14 octobre, on décide d’une alliance entre les Treize Colonies. Même la Géorgie, bien qu’absente, est incluse. Et comme pour le Stamp Act, un boycott des marchandises britanniques entrera en vigueur le 10 décembre 1774. Se permettant toutes les audaces, le congrès lance un ultimatum au Parlement. Si les lois intolérables ne sont pas abrogées, les exportations américaines vers la Grande-Bretagne seront suspendues. Pour éviter que des colonies rompent les accords du congrès, des comités de surveillance sont mis sur pied dans chacune d’entre elles. Cette fois, il ne doit pas y avoir la moindre faille. Les radicaux l’ont emporté sur toute la ligne. Le plan de conciliation des modérés est jeté aux orties. Et pour la première fois, on parle d’« Amérique » plutôt que de « colonies ». Les colons ne sont plus des sujets britanniques, mais des « sujets américains ». Ce n’est qu’une question de temps avant que la désignation « sujets » disparaisse complètement. Le 26 octobre, le congrès est terminé24.

À Londres, lord North refuse de céder au chantage. Par conséquent, le boycott américain est appliqué avec beaucoup plus d’efficacité que par le passé. Ainsi, dans les colonies de la Nouvelle-Angleterre, les importations anglaises chutent de 562 476 livres en 1774 à 71 625 livres l’année suivante. Pour la même période, New York passe de 437 937 livres à 1 228 livres ; la Pennsylvanie, de 635 652 livres à 1 366 livres, tandis que dans le Maryland et la Virginie, elles passent de 528 738 livres à 1 921 livres. Dans les deux Carolines, on enregistre un recul tout aussi conséquent, soit de 378 116 livres à 6 245 livres. La Géorgie n’applique pas le blocus. Si les baisses sont moins marquées dans les colonies du Sud, c’est essentiellement parce qu’elles dépendent de la métropole qui achète leurs récoltes de tabac. En somme, les importations américaines de la Grande-Bretagne chutent de 97 %25.

 

Comme il fallait s’y attendre, les réactions des marchands et des industriels sont de plus en plus inquiétantes et virulentes. Le Parlement est envahi par les pétitions et les récriminations. On craint la ruine de l’industrie et, par voie de conséquence, le chômage systémique qui s’ensuivra. Au Parlement, William Pitt à la Chambre des lords et Edmund Burke aux communes demandent que les lois intolérables soient retirées en même temps que les troupes. L’ancien Premier ministre propose une demande de conciliation qui prend le nom de Provisional Act. Tout en préservant l’autorité du Parlement sur les colonies, il souhaite négocier avec elles, voire leur concéder certains droits. Mais sa proposition est largement battue aux communes. Désormais à l’hiver de sa vie, Pitt ne semble pas comprendre que le gouvernement est dans une épreuve de force avec les colonies. Ayant reculé sur le Stamp Act et les Townshend Acts, il n’a plus la moindre marge de manœuvre. Le Boston Tea Party est la goutte de trop. Si la Couronne veut affirmer son autorité, elle doit tenir face à ses colons. À Londres, en décalage complet avec les événements dans les colonies, l’état d’esprit est à la fermeté. Il n’y a pas de conciliation possible. Or c’est cette intransigeance qui conduira à l’inévitable. Tous le savent, la guerre est aux portes.

Bataille de Bunker Hill, 7 juin 1775
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